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\. Lire en page 7 

Liban 
Retrait sioniste 

au Sud, 
Provocation 
phalangiste 

au Nord 
Tony Frangié. fils de l'ancien président de 

la République, a été assassiné mardi par les 
Phalangistes, dans le nord du Liban. Lui et 
son père partageaient pourtant avec les 
Phalangistes, la même haine à rencontre 
de la Résistance palestinienne, donl ils ont 
toujours souhaité l'élimination. Mais Frangié 
entrèrent d'importantes relations avec les 
Syriens, dont il avait appuyé, durant la 
guerre du Liban, l'intervention dès lors 
qu'elle menaçait la Résistance. 

Aujourd'hui, au-delà d'un règlement de 
comptes au sein de la droite, les Phalan­
gistes qu'arme Israël, visent donc sans 
doute, en s'en prenant à Frangié, la présence 
syrienne elle-même. 

Au moment où les sionistes effectuent un 
retrait tactique au Sud , les Phalangistes 
escomptaient ainsi allumer l'incendie par le 
Nord, espérant à nouveau entraîner la Résis­
tance palestinienne dans les conflits internes 
au Liban, en vue de la liquider. 

Lire en page 10 

Un paysan 
breton interné 

Gildas Le Coent, paysan de Trébivan était 
réfractaire au remembrement sur sa commune. 
S e s adversaires, soutenus par une municipalité 
PCF l'ont tout simplement fait interner. La loi 
de 1838 rend toujours service. 

Le Rhône 
asphyxié 

80 % des poissons de la partie du Rhône 
située en amont de Lyon sont asphyxiés, 
enfouis sous des tonnes de boues. Non, ce 
n'est pas PUK. C'est la vidange réglementaire 
du barrage de Génissiat. 

« A i d e » au Zaïre 
la corde et 
le pendu 

L'«aide» au Zaïre sur laquelle les Occidentaux 
pourraient se mettre d'accord dans la mesure 
où ils surmontent certaines de leurs contradic­
tions, fait figure de corde qui soutient le pendu. 
Ceci â l'heure où le social-impérialisme soviéti­
que, qui étend son agression en Afrique, 
regarde le Zaïre comme un fruit mûr. 

Lire en page 9 

Barre : 
remède 
de cheval 

Invité mardi soir de la conférence débat des 
Echos, Barre n'a fait que préconiser à nouveau 
le remède de cheval qu'il administre aux 
Français depuis deux ans. «Enrichissez-vous» 
disait Guizot au 19' siècle. «Travailler, épargner, 
innover, exporter, tout le reste n'est que 
bavardage» dit Barre. Pas question de desserrer 
un seul instant l'étau qui étouffe les travailleurs, 
au contraire. Il faut être compétitif, et pour cela 
ne pas augmenter «exagérément» les salaires, 
donner toute latitude aux patrons pour exploi­
ter et si les entreprises ont des difficultés, il faut 
les saborder, tout simplement. Il ne s'agit pas 
de changer de système. Barre l'a dit, «mais 
d'infléchir les comportements individuels». Dans 
le sens d'une passivité que les travailleurs 
rejettent, et ils le montrent I 



2 - 1 5 juin - Le Quotidien du Peuple 

POLITIQUE 

CRS : L'ORDRE NOIR 
DE LA BOURGEOISIE 

• U n e image que les t ravai l leurs c o m m e n c e n t â 
bien conna î t re hélas, une image qui reste dans les 
m é m o i r e s , une image qui , m ê m e répétée , s u s c i t e la 
même révo l te , le même sent iment de rage, une 
Image qui fait peur, une image qui fait serrer les 
poings : ce l le des f i les noires des C R S marchant 
cont re les t ravai l leurs en lutte. C'est l ' image qui 
restera g r a v é e dans la m é m o i r e des o c c u p a n t s de 
F l ins et de C l é o n , c o m m e elle reste g r a v é e dans la 
m é m o i r e de tous c e u x qui ont eu é faire face ê 
l 'ordre noir de la bourgeoisie. Ecoutez les habi tants 
d e Faverge , près de Malvi l le , écoute? les v ieux 
ouvr iers du Puy , é c o u t e z tous c e u x qui se t rouvent 
conf ron tés pour la première fo is aux C R S : à t o u s 
vient la m ê m e ré f lex ion : « C ' e s t comme pendant ta 
guerre, c'est comme tes nazis». Image out ranc iè re 
cer tes , m a i s qui e x p r i m e bien c o m m e n t sont v u s 
les C R S . 

Les mesures concernant l'épargne 

UNE MESURE 
SURTOUT POLITIQUE... 
• Pendant quelques jours , le gouvernement a fa i t 
grand tapage autour de l 'épargne. A l'en cro i re , 
tout le monde allait deveni r act ionnai re . Qu 'en est - i l 
a u juste ? Rappelons les déc is ions pr ises au Conse i l 
des Minist res : les é p a r g n a n t s qui déc ideront d 'ac­
c ro î t re leur portefeuil le d 'act ions f rançaises ou 
d'en const i tuer u n , pourront , dans cer ta ines l imi tes , 
ne pas être imposés sur les f ract ions de leur revenu 
qu' i ls consacreront à c e s a c h a t s . . . Les div idendes 
relat i fs à des act ions émises « à l 'occasion d'aug­
mentat ions de c a p i t a l » pourront être d é d u i t s de 
l 'assiette de l ' impôt sur les soc ié tés pendant 7 ans 
l a u lieu de 51. « P u i s c réat ion d 'act ions Ô dividende 
prioritaire et des prêts par t i c ipat i f s » , dest inés prin­
c ipa lement aux c a d r e s . 

Les intentions du gou­
vernement, qui sont en 
même temps un aveu, 
sont claires : le ralentis­
sement de l'économie 
mondiale, l'obligation o ù se 
trouve notre économie de 
se développer pour s'adap­
ter aux nouvelles condi­
tions internationales, les 
difficultés financières des 
entreprises, rendent néces­
saire l'accroissement de 
leurs fonds propres «c'est-
à-dire les capitaux mêmes 
des capitalistes». 

Mais de quoi s'agit-il en 
fait ? Un dispositif de plus, 
de ceux promis par Barre 
le 19 avril à l'assemblée 
nationale. Qui vise-t-il ? A u 
plan économique, cela pa­
raît bien peu de choses par 
rapport à la réforme des 
structures annoncée de­
puis très longtemps et pré­
sentée le 19 comme l'un 
des moyens «d'extirper le 
virus Inflationniste». L'Etat 
depuis bien longtemps, 
s'est doté de tous les 

moyens possibles pour 
orienter l'épargne vers les 
«besoins industriels» et ces 
derniers ne rajoutent rien 
d'essentiel. Alors de quoi 
s'agit-il ? D'une part à cré­
er en quelque sorte «ce 
climat» qui rend propice 
les affaires, c'est-à-dire qui 
encourage les «capitalis­
tes à investir». Car sinon 
aujourd'hui on ne voit pas, 
tant au niveau national 
qu'international, ce qui 
pourrait bien les inciter à le 
faire. 

En plus, il s'agit de 
tranquil l iser cer ta ins pa­
trons qui, une fois l'eupho­
rie suscitée par l'annonce 
de la libération des prix 
retombée, se sont aperçus 
qu'elle les visait, qu'elle 
visait à terme leur élimi­
nation. 

Une manière finalement 
de soigner les plaies en 
leur donnant «leurs chan­
ces» c'est-à-dire des capi­
taux pas trop chers pour 
réaliser les nécessaires res-

ûu i sont-ils donc, ceux 
que la colère populaire as­
socie spontanément aux 
sinistres troupes d'occupa­
tion, comment sont-ils or­
ganisés, qui les comman­
de, qui s'en sert ? 

Les C R S , ce n'est 
d'abord qu'une partie des 
forces de répression au­
jourd'hui. Le décompte 
global est énorme : la poli­
ce nationale regroupe au 
total quelques 110 000 
hommes, dont 83 000 poli­
ciers en unifonne, 20 000 
en civil, et 7 000 «admi­
nistratifs». 

A ces 110 000 hommes, 
il faut encore ajouter les 
76 000 gendarmes dont un 
grand nombre sont organi­
sés dans la gendarmerie 
mobile, destinée elle aussi 
au «maintien de l'ordre», 
comme ils disent... 

L E U R S P É C I F I C I T É 

La spécificité des C R S , 
créés par un décret du 8 
décembre 1944, c'est d'être 
uniquement consacrés aux 
opérations de maintien de 
l'ordre... De quel ordre 
s'agit-il ? Écoutons Ponia-
towski, exaltant le rôle des 
C R S le 13 décembre 74, à 
l'occasion de leur 30* an-

tructurations, pour retrou­
ver une compétitivité de 
plus en plus problématique 
pour certains. 

Enfin, è propos du sou 
hait du gouvernement 
«qu'un grand nombre de 
Français investissent direc­
tement dans l'industrie», il 
vise ici l'épargne populaire. 
Pour le moins, il s'agit là 
d'une opération politique à 
laquelle nous sommes ha­
bitués : une nouvelle ten­
tative d'«actionnariat ou­
vrier» ou encore «de parti­
cipation plus large aux ré­
sultats de l'entreprise», 
c'est-à-dire proposer à 
nombre de salariés, d'as­
socier leur destin à celui de 
l'entreprise qui les emploie. 

C'est là un mythe derriè­
re lequel la bourgeoisie 
court depuis longtemps. 
Le plus fameux exemple 
de ces tentatives suran­
nées a • la participation, 
instituée en 69. Enfin les 
ouvriers allaient être asso 
ciés à la direction des en­
treprises. Enfin ils allaient 
être actionnaires I Lamen­
tablement, la tentative a 
avorté : tant les ouvriers 
savent aujourd'hui que la 
«participation», ce n'est 
qu'un peu plus d'argent 
pour eux, mais toujours 
autant de profit pour les 
patrons. Il en est mê­
me, tel Michelin, qui par­
viennent à multiplier leurs 
profits tout en prouvant 
qu'ils n'ont pas fait de 
bénéfices, et donc que les 
ouvriers n'ont pas droit à 
la participation I 

niversaire : «Les compa­
gnies républicaines de sé­
curité ont contribué à sau 
ver la république en 1947 
au moment des grèves 
quasi insurrectionnelles. 
Elles ont fait de même en 
1968 avec, dans l'ensem­
ble, un sang froid et une 
maîtrise d'elles-mêmes tel­
les que des événements de 
cette ampleur ont été 
contenus sans que le sang 
coule» I I ! S'opposer aux 
grèves, défendre les gou 
vernements de la bour­
geoisie, voilà donc la mis­
sion, l'unique mission de 
ce corps répressif. 

Comment sont ils orga 
nisés pour cela ? Il y a au 
total à peu près 15 000 
C R S . répartis dans 60 
compagnies. Il faut y ajou­
ter deux compagnies, sta­
tionnées en Guadeloupe et 
à la Réunion. 

L'implantation des 60 
compagnies républicaines 
est prévue de telle sorte 
que chaque ville importan­
te, et notamment dans les 
régions ouvrières, puisse 
être investie en un temps 
record. Ainsi ta «couver ­
ture» de Paris est prévue 
de la manière suivante : les 
compagnies de Qulncy, 
Lagny, Deuil, Va u cresson, 
et Massy peuvent inter­
venir en une demi-heure. 
Dans un laps de temps de 
deux heures, des renforts 
peuvent parvenir des com­
pagnies implantées à une 
centaine de kilomètres de 
la capitale : celles d'Or­
léans, Joigny, Troyes, 
Reims, Saint Quentin et 
Rouen. 

D E P L A C E M E N T 
R A P I D E 

Il faut d'ailleurs signaler 
que les nouvelles casernes 
qui se construisent le sont 
en bordure des autoroutes, 
pour faciliter la rapidité des 
déplacements. 

Chaque compagnie dis 
pose d'une autonomie or­
ganisation nel le, c'est-à-dire 
qu'elle dispose en elle-
même de tous les moyens 
d'interventions : cars de 

transport évidemment, 
mais aussi engins blindés, 
bulldozers, motos, e t c . . 
Une compagnie compte 
environ 230 hommes, re 
partis en 6 sections : 4 
sections d'intervention, 
une section hors rang (ad­
ministration), et une sec­
tion motocycliste. 

Outre les capacités d'in­
terventions très rapides et 
leur autonomie, les C R S 
ont une autre spécificité : 
ils sont un corps de ré­
pression particulièrement 
politisé. 

N I V E A U C U L T U R E L 
B A S 

Rien ne sert d'épiloguer, 
comme le font les partis de 
gauche, sur ce que sont 
les C R S «dans le civi l» . 
En casernes, vivant tou­
jours ensemble, soit lors 
des fréquents et longs dé­
placements, soit dans leurs 
casernes, les C R S forment 
un corps à part. Le niveau 
culturel est bas, comme le 
prouvent les coefficients des 
examens d'entrée : le saut 
en hauteur avec élan et la 
cours de 100 mènes comp­
tent plus que la «rédaction 
sur un sujet d'ordre géné­
ral» . Ce n'est qu'au bout 
d'un an que le C R S de­
vient titulaire, avec pour 
cela deux simples formali 
tés : qu'il possède un per­
mis de conduire, et qu'il 
accomplisse 50 mètres à la 
nage. Pour le reste, l'édu­
cation est entièrement re­
mise aux mains des gra­
dés, qui eux-mêmes vien­
nent du rang pour la plu­
part. Jusqu'à ces derniers 
mois, il restait cependant 
un point commun entre les 
C R S et les travailleurs : 
celui du salaire. Au terme 
d'un décret entré en vi­
gueur le 1 " janvier 78, les 
choses ont changé : au 
salaire de base s'ajoutent 
les primes de transport, les 
primes de risque et les 
primes de sujétions (les 
horaires sont parfois 
longs) ; au total, un C R S 
perçoit un salaire d'environ 
4 500 F par mois. 

S U R O R D R E 

Au contraire des autres 
policiers, qui sont affectés 
à différentes missions, les 
C R S interviennent uni­
quement sur ordre. De ce 
point de vue, les règles 
sont très strictes : c'est le 
ministre qui donne l'ordre 
d'emploi des compagnies. 
Toutefois, les préfets de 
région peuvent disposer 
des C R S . dans les limites 
de leur région. Exception­
nellement, les préfets dé­
partementaux peuvent se 
servir des C R S . dans la 
limite de leur département. 

C'est donc l'autorité po­
litique qui décide des inter­
ventions, et toute interven­
tion des C R S a un carac­
tère politique. De ce point 
de vue, le caractère de force 
de répression directement 
politique s'est encore ac­
cru : il n'y a plus maintenant 
de commandants de C R S , il 
y a des «commissaires de 
C R S » . Les mots ont ici 
une signification précise : 
les actions de C R S de­
vaient auparavant être di­
rigées, ou supervisées, par 
un officier de police judi­
ciaire (flics ou maires). 
Dorénavant, les chefs de 
C R S ont eux-mêmes cette 
«qualité» , et peuvent faire 
comme ils l'entendent sur 
le terrain. 

Bien évidemment, les 
C R S ne sont pas des S S . 
Parce que la bourgeoisie 
française n'a pas mis en 
place un régime fasciste. Il 
n'empêche. Avec les 
compagnies républicaines 
de sécurité, la bourgeoisie 
a su mettre en place un 
corps de répression entiè­
rement sous ses ordres, 
abondamment équipé, dis­
posant d'une extrême mo­
bilité, et prêt à tout, 
comme ils l'ont montré à 
Montredon. Ceux de Mon-
tredon, ceux de Flins, ceux 
qui seront cet été sur les 
plages, ce sont les mêmes. 
Ce sont les bras arme.- du 
capital. 
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Le P C F et les femmes 

EN RETARD 
SUR LE MOUVEMENT 
DES MASSES 

Ces militantes du PCF y 
dénonçaient le «retard» 
pris par leur parti sur la 
question des revendica­
tions spécifiques des fem­
mes. Sur ce point, le PCF 
fait une autocritique... qui 
ne va pas bien loin : Ma­
deleine Vincent déclare : 
«nous avons reconnu que 
des retards avaient existé 0 
y a que/que vingt ans et 
pendant quelques années 
en ce qui concerne la 
contraception et l'avorte-
ment. 

Retard pendant un 
temps, sur une question, 
retard rattrapé depuis plu­
sieurs années, oui. Retard 
général, non». Il est certes 
peu périlleux de faire une 
autocritique sur des posi­
tions qui datent de vingt 
ans. Mais parions du pré­
sent. Quand l'avortement 
était totalement illégal et 
que les femmes du M L A C 
luttaient pour l'avortement 
libre et gratuit, quelle était 
la position du PCF , sinon 
de dénoncer le type d'ac­
tions du M L A C comme 
n'étant pas le plus effi­
cace ? S i une lot, très res­
trictive certes, mais autori­
sant l'avortement dans un 
certain nombre de cas, a 
été votée en 1974. est-ce è 
cause de cette lutte des 
femmes ou des protesta­
tions parlementaires du 
P C F ? 

Sur les revendications 
spécifiques des femmes, 
tout ce qui fut dit à cette 
réunion concernait : 
— la loi sur l'avortement et 
la revendication du rem­
boursement par la Sécurité 
sociale. Mais pas question 
du mot d'ordre d'avorte-
ment libre et gratuit, que 
te P C F a toujours refusé de 
reprendre à son compte ; 
— «l'égalité totale dans la 
législation civile et socia­
le». Qu'a fait le P C F pour 
cela ? «Nos députés ont 
fait à l'Assemblée nationa­
le une proposition très im-

• E n réact ion a u tex te publ ié par Le Monde de 
samed i dernier par des mi l i tantes d u P C F , l'Humani­
té de mard i ne consacre pas m o i n s de deux pages 
pleines à la c o n f é r e n c e des responsables de l'Inter­
vent ion parmi les f e m m e s . S igne de l ' inquiétude 
que porte la d i rect ion f a c e é un m o u v e m e n t de 
contestat ion , dont elle cra int s a n s doute qu' i l ne 
conna isse un d é v e l o p p e m e n t a u m o i n s a u s s i impor­
tant que le m o u v e m e n t opposit ionnel en cours . 

portante». A h , diable, la­
quelle 7 «Celle de créer 
une commission spéciale 
pour établir une loi généra­
le d'égalité». N'insistons 
pas. 

Pour le reste, il s'agira 
uniquement d'affirmer 
avec virulence que les re­
vendications des femmes 
étant liées à celles des 
travailleurs, il faut que les 
femmes adhèrent au P C F , 
etc. 

Mais ce qui ressort le 
plus de ces deux pages de 
L'Humanité, c'est t'attaque 
haineuse contre les grou­
pes femmes. Les procédés 
habituels sont employés : 
on parle des «moyens mis 
par les mass média, pour 
gonfler leurs initiatives». 

manière d'affirmer, sans le 
dire franchement, que ces 
groupes arrangent bien le 
pouvoir giscardien. On y 
apprend de la bouche de 
Marchais que «l'activité de 
ces groupes consiste à 
tenter de capter la révolte 
légitime des femmes, des 
jeunes femmes contre les 
inégalités, pour la faire 
porter contre «l'homme» 
en général», une position 
tel lement car icatura le 
qu'elle ne risque guère de 
convaincre les militantes 
du P C F dont certaines se 
trouvent parfois dans ces 
groupes, qui sont, selon 
Madeleine Vincent, «placés 
sous fa houlette de la 
Ligue Communiste et du 
Parti socialiste, pour porter 

de l'eau au moulin de la 
social-démocratie». 

Il paraît que depuis les 
élections, le PCF voulait 
être présent sur tous les 
terrains de lutte, y compris 
ceux sur lesquels il n'avait 
pas été brillant jusque-là. 
On l'avait déjà vu , dans ta 
période la plus récente, en 
porte-à-faux par rapport au 
mouvement de masse qui 
se développait pour le 
boycott de la Coupe du 
Monde de football. Au­
jourd'hui, il condamne 
avec une vigueur rarement 
atteinte un mouvement de 
masse qui se développe en 
dehors de lui. Tant il est 
vrai que le mouvement des 
masses ne l'intéresse que 
dans ta mesure où il peut 
le manipuler. Mais ces­
sons. Comme disait Made­
leine Vincent : «Toutes ces 
criailleries sur notre préten­
du retard n'ont-elles pas 
pour objectif de masquer 
notre place d'avant-garde 
sur la question des fem­
mes comme sur les au­
tres ?». 

" n i 
M 

fi t. 

Une avocate incarcérée à Fleury-Mérogis 

L'amorce d'une campagne 
contre les droits de la défense 

M° Denise Toinel-Tour-
nois, avocate inscrite au 
barreau de Paris depuis 
huit ans, a été inculpée de 
sortie irrégulière de corres 
pondance d'un établisse­
ment pénitencier, et 
écrouée lundi à Fleury-Mé­
rogis, alors qu'elle rentrait 
de vacances. La police, qui 
enquêtait sur une affaire 
de hold-up, affirme avec 
force détails, détenir la 
preuve que l'avocate ser­
vait de «boîte aux lettres» 
entre son client lui aussi 
incarcéré à Fleury-Mérogis 
et une bande de malfai­
teurs. En particulier, une 

lettre où le détenu, Marcel 
Séjourné, confirmerait ce 
rôle. 

L'avocate, dont les col­
lègues font remarquer que 
la police, habituellement 
avare de détails, est deve­
nue prolixe sur cette af­
faire, en donne un autre 
éclairage : elle avait été 
commise d'office pour la 
défense du truand et avait 
cessé de le visiter, en 
raison de son insistance à 
vouloir faire passer des 
lettres, précisément. Le 
détenu l'assiégeait littéra­
lement (120 lettres envo 
yées en un anl et s'était 

vu renvoyé celles qui 
étaient manifestement des­
tinées à des tierces per­
sonnes. 

Elle signale aussi que 
l'arrestation des complices 
de Séjourné (qui auraient 
fourni la «preuve» ! , s'est 
faite sur dénonciation du 
détenu. . . 

Quoi qu'il en soit, tous 
ceux qui ont quelque con­
naissance du monde judi­
ciaire savent que le passa­
ge de lettres par le canal 
d'avocat - l e passage à la 
censure est ainsi t o u r n é -
est chose fréouente et 
dans l'immense majorité 

des cas bénigne. 
Pourquoi ce tapage sou­

dain autour d'une affaire 
qui survient après la garde 
à vue de l'avocate de Mes-
rine, après le refus des 
avocats français de Klaus 
Croissant d'être soumis à 
la fouille, après la violente 
campagne menée en Alle­
magne contre les avocats, 
aboutissant à la radiation 
de dizaines d'entre eux ? 

Le fait que Denise Toinel 
soit sympathisante de 
l'Union des jeunes avocats 
n'y est peut-être pas étran­
ger. 

Animateurs en grève 
à Saint-Denis : 
la municipalité 

ferme les centres 

Ils sont 150, employés par la municipalité de Saint-
Denis dans des centres de loisirs o ù les enfants des 
familles populaires sont accueillis après l'école, le 
mercredi.. . Embauchés sous contrat temporaire, tra­
vaillant avec des horaires élastiques pouvant monter à 
50 heures pour un salaire ne dépassant pas 2 000 F. 
risquant de voir leur paie se modifier au gré d'un 
changement de centre, ils en ont assez et se sont mis 
en grève pour la journée du mercredi. 

Ils exigent leur embauche définitive, des salaires 
décents et un statut. La municipalité P C F a distribué 
un tract dans les boîtes aux lettres pour dire qu'elle 
soutient ces revendications. Mais en même temps elle 
a fermé les centres et refusé toutes les revendications 
des grévistes. 

Le PCF et 
les municipales partielles 

«Voter socialiste, 
c 'est faire le jeu 

de la droite» 
«Ou bien, en votant pour les listas du Parti socialiste 

qui refuse l'union ils font le jeu de la droite et de la 
grande bourgeoisie, et favorisent l'entreprise de division 
de la gauche. Ou bien en votant pour les listes 
présentées par le parti communiste français, ils 
agissent...». Toile ost la conclusion originale d'un 
communiqué du B P du P C F daté du 13 juin en 
s'adressant aux élections d'Aix-en-Provence. Fiers et 
Briançon, o ù se déroulent dimanche prochain des 
municipales partielles. 

Le PCF s'y déclare aussi « inquiet» de la situation qui a 
prévalu à St-Malo. Il a en effet de quoi s'inquiéter : sans 
hésiter, tous les électeurs du PC ont «fait le jeu de la 
droite», lors de l'élection partielle qui vient de s'y 
dérouler. 

Nouveau 
programme socialiste 

Le programme commun étant mort (forclos dit 
Mitterrandl, le P S s'attelle maintenant à la mise au 
point d'un nouveau programme. Ce qui s'avère 
singulièrement comr' iqué compte-tenu des luttes de 
tendances qui traversent aujourd'hui le parti social 
démocrate. Malgré tout, le P S se met à la tâche. 
Premier temps de la fabrication du nouveau program­
me socialiste : un questionnaire, qui doit être parvenu 
dans toutes les fédérations avant les vacances. Pour 
mettre au point ce questionnaire, une commission, 
présidée par Mitterrand lui même. Pour faire fonction­
ner cette commission, des groupes de travail, autour 
de grands thèmes (et des grands leaders) : « i 'homme 
et le travail», animé par Pierre J o x e , «.l'homme et le 
temps libre», avec Michel Rocard. <d'homme et le 
pouvoir» avec Pisani, «la France et le monde» avec 
Jospin, et tdes crises de société et l'analyse de la crise 
du capitalisme» animé par Delors. Quand les groupes 
de travail auront réussi à s'entendre en commission, le 
texte sera envoyé aux militants pour que ceux-ci se 
prononcent. Enfin, c'est une convention nationale qui 
doit trancher, aux alentours du mois de février 79. 

Boycott de la Shell 
l'UFC condamnée 

en appel 

La Cour d'Appel de Paris a confirmé mardi le 
jugement du 5 avril qui avait condamné l'Union 
Française des Consommateurs pour son appel au 
boycott. Sur le fond, la cour a retenu l'argumentation 
de Shell France : la cargaison de VAmoco Cadii 
appartenait à Shell International et le pétrole était 
destiné à l'Angleterre. Que Shell France soit filiale à 
90 % de Shell International n'a pas gêné les juges. 

Ils ont cependant limé les aspects les plus 
scandaleux du jugement : provision de 10 000 F à 
verser à la Shell et publication du jugement dans les 
journaux, aux frais de l 'UFC. Le pollueur récompensé, 
c'était un peu gros. 
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QUESTIONS OUVERTES 
AUX MILITANTS J . C . 
Camarades, 

I l y a peu , il est v ra i que c 'était en pleine 
campagne é lec tora le , Georges M a r c h a i s appelait la 
jeunesse de ce pays à lui écr i re , oubliant m a n i ­
fes tement que N o ë l était passé I Avant Garde se 
faisait l 'écho chaque s e m a i n e de (d'abondant cour­
r i e r » ; à l'en croire le standard S V P était b loqué a u 
loca l du M J C F . 

Depuis , les é lect ions sont passées e t . . . n'ont r ien 
c h a n g é . P l u s qu 'une v icto i re de la droite, les 
lég is lat ives de 76 ont s a n c t i o n n é la défaite de la 
gauche, et par lé m ô m e , cel le, de la s t ratég ie d u 
P C F d 'ar r ivée a u pouvoir dans le cadre d'une 
« U n i o n de la g a u c h e rééqui l ibrée autour d'un pro­
g r a m m e bien réactua l i sé » . Aujourd 'hui , le p rogram­
m e c o m m u n est mort et enter ré . P S et P C F ne font 
plus d'effort pour cacher leur div is ion derr ière des 
a c c o r d s de f a ç a d e , c o m m e celui du 13 m a r s . 
C h a c u n se dés igne c o m m e responsable et est prêt 
à remettre ç a , dans une r ival ité ouverte pour 81 et 
83. 

Aujourd 'hui a u s s i , des centa ines de lettres et de 
pét i t ions parv iennent à la direct ion du P C F , de l 'UEC 
et a u journal L'Humanité. E l les émanent de mi l i ­
tants qui s ' interrogent sur la l igne su iv ie , contes ­
tent le fonct ionnement a n t i - d é m o c r a t i q u e en 
vigueur dans le P C F , refusent le « m o d è l e s o v i é ­
t i q u e » , réf léchissent a u projet de soc ié té de leur 
part i . 

Ma is cet te f o i s - c i , p a s plus Avant Garde que 
L'Humanité n'a t r o u v é d e p lace dans son courrier 
pour publier ne sera i t - ce qu 'une de c e s lettres. C 'en 
est fini d e s « l e t t r e s à Georges M a r c h a i s » dans 

Avant Garde/Sa/ut les Copains. 

L a publ icat ion de cor respondances qui p ré ten ­
daient hier rendre compte d u sout ien de la jeunesse 
aux proposit ions du P C F , s 'avère aujourd'hui non 
confo rme aux règles de fonc t ionnement , et n'être 
env isageable qu'avant les c o n g r è s . . . A i n s i le s i lence 
de la direct ion des d é b u t s a fait p lace & la v o l o n t é 
très nette de min imiser les cont rad ic t ions , « d ' e n ­
terrer la c o n t e s t a t i o n » , « i l s ne sont qu 'une d o u z a i n e » 
disait Marcha is , et puis à l ' insulte et é la m e n a c e : 
« I l s servent la droi te , i l s veulent affaibl ir le par t i , 
organisent des f r a c t i o n s » . Pour é touf fe r te débat . 
M a r c h a i s et Cata la en appellent aujourd'hui aux 
s ta tu ts , eux qui annonça ient l 'abandon de la dic ­
tature d u prolétar iat aux mi l i tants par voie de 
t é l é v i s i o n . . . 

A la J C , les d é s a c c o r d s , s ' i ls ne prennent pas la 
forme de lett res publ iques, n'en sont pas moins 
réels auss i . B ien avant les é lect ions déjà, vous ét iez 
nombreux à réc lamer des débats sur la vie d é m o ­
crat ique dans votre m o u v e m e n t , su r se ligne 
polit ique. A c e u x qui prenaient le t e m p s d'en 
d iscuter , on répondai t par l 'envoi d'un émissai re du 
secrétar iat fédéra l , appelé « a g e n t r é g u l a t e u r » qui 
venait remett re les choses en bon ordre, et indiquer 
que le m o m e n t n'était pas venu pour discuter de 
tout c e l a . E n t é m o i g n e n t vos c a m a r a d e s du cerc la 
J C d' Ivry, qui à leurs cr i t iques sur les adhés ions 
bidons et le racolage à la fête de l'Avant Garda 77, 
se sont vu répondre qu' i l y ava i t mieux à fa i re . . . en 
préparant les légis lat ives I 

A i n s i , de munic ipa les en fôte d'Avant Garde, de 
fête d'Avant Garda en légis lat ives, le m o m e n t n'est 
j a m a i s venu pour d iscuter . A u lendemain du 19 
m a r s , n 'a-t -on pas une nouvel le fo is auss i tôt lancé 
les mi l i tants qui restaient mobi l isés dans vos 
ce rc les d a n s la préparat ion de la fête 78 de votre 
journal ? 

Ma is maintenant , est-tt encore possible d 'attendre 
et de se tai re 7 Les cr i t iques et les d é s a c c o r d s 
n'ont- i ls pas pris une ampleur telle, que ce qui est 
en cause es t bien la nature polit ique de la J C . 

U n e organisat ion o ù la vie d é m o c r a t i q u e n'existe 
pas , o ù les posit ions pol i t iques sont parachutées , 
automat iquement ca lquées sur cel les du P C F , s a n s 
qu'el les donnent l ieu é débats ou à consul ta ­
t ions , une organisat ion passoire o ù régul ièrement 
des cerc les d isparaissent , o ù la polit ique de déve ­
loppement tient plus du d é m a r c h a g e et du racolage 
que de la vér i tab le adhés ion pour l 'act ion et la lutte 
polit ique, une organisat ion qui ne v e n d son journal 
qu 'à une minor i té de ses adhérents , o ù l 'éducat ion 
est un pr iv i lège réservé aux responsables fédéraux , 
une organisat ion qui , alors qu'el le revendique des 
dizaines de mil l iers d 'adhérents , ne voit la plupart 
d'entre eux qu'une fois l 'an, pour leur vendre la 
car te , une organisat ion o ù règne l 'apol i t isme. et qui 
voit son act iv i té se réduire à la préparat ion de fêtes 
et d 'échéances é lectorales , une organisat ion qui 
finit par d é g o û t e r de la polit ique de nombreux 
jeunes , e s t - c e là l 'organisation pour l 'act ion, pour la 
lut te , l 'organisation de jeunes révo lu t ionna i res que 
vous voulez constru i re ? 

M a i s plus graves encore , sont les pos i t ions 
pol i t iques de vos dir igeants qui vous conduisent à 
vous opposer de front à l'élan spontané , à la 
mobi l isat ion de la jeunesse . 

A lors que d e s mil l iers de jeunes désignaient 
c o m m e responsables de la marée noire la soc ié té 
Shel l et la course a u profit capi ta l is te , vous 
proposiez platement c o m m e garant ie qu'une telle 
catast rophe ne se reproduise p lus , de nat ional iser 
les compagnies pét ro l ières . . . 

A lors que la jeunesse s 'oppose au programme 
nucléaire de la bourgeoisie, votre organisat ion 
demande, elle, son accé lé ra t ion , entend l ivrer la 
centra le nuc léa i re de Koaberg aux rac is tes d'Afr ique 
du S u d , et t ra i te les man i fes tants de Malvllte de 
provocateurs . . . 

A lors que dans les quart iers populai res , les jeunes 
se font assass iner par les f l i c s , luttent cont re le 
quadri l lage, ou tes serv ices d'ordre m u s c l é s aux 
portes des concer ts , votre organisat ion demande, 
e l le , l ' instal lation de c o m m i s s a r i a t s de police ! 

A lors que par dizaines de mi l l ie rs tes gens de c e 
pays d é n o n c e n t le f a s c i s m e en Argent ine , appellent 
au boycott du Mundia l , vér i tab le opéra t ion poli­
t ique de la junte de Videla pour changer son image 
de marque et masquer les m a s s a c r e s et ta torture, 
vos d i r igeants , e u x , déclarent sans honte que le 
boycott est le meil leur m o y e n pour oubl ier l'oppres­
s ion du peuple de ce pays et programment la 
re t ransmiss ion en direct sur grand écran des 
m a t c h s à la fête d'Avant Garde. I ls es t iment que 
« l a torture n'est le fait que de cer ta ins mi l i ta i res » , 
— le peuple argentin appréc iera s a n s doute la 
nuance — , et conc luent que l 'Argentine n'est p a s 
fasc is te , que V idela , ce lu i - là même qui v ient 
d'organiser le m a s s a c r e de mil l iers de travai l leurs 
dans s e s pr isons est un «mi l i ta i re part isan d'une 
ouverture d é m o c r a t i q u e » . A l lez - vous vous laisser 
sal i r les m a i n s , par de tel les pr ises de posi t ions qu i , 
outre le c h a u v i n i s m e sans retenue qu'e l les a f f i chent , 
sont le produit de basses m a n œ u v r e s pol i t ic iennes 
v isant à e m p ê c h e r la popular isat ion de l'idée d u 
boycott a lors que les jeux o lympiques doivent s e 
tenir à M o s c o u en 80 . . . 7 

C o m m e n t peut -on d é n o n c e r à juste t i t re l'inter­
vent ion de notre impér ia l isme en Af r ique et dans le 
même t e m p s « o u b l i e r » pudiquement la présence de 
mi l i ta i res cubains , t c h é c o s l o v a q u e s , 'de R D A et 
d ' U R S S sur le so l a f r i ca in 7 

C o m m e n t peut -on encore scander « C u b a s i » alors 
que ce pays envoie ses mercena i res fa i re la guerre 
aux peuples c o m m e en Erythrée 7 C o m m e n t peut-
on encore user du mot soc ia l i sme pour ce p a y s 
des hôp i taux psychiat r iques et de la mlaère qu 'est 
l ' U R S S , o ù les t ravai l leurs n'ont m ê m e pas droit au 
syndicat libre. 

Camarades, 
Ce sont de ces quest ions a ins i que de tant 

d 'autres que nous vous proposons de discuter 
f raternel lement a v e c nous . Dès maintenant , asso ­
c iez - vous aux ac t ions que noua engageons , contre la 
fasc i sme argentin et toutes les intervent ions Impé­
rial istes en Af r ique . 

Union Communiste de la Jeunesse 
Révolutionnaire 

Rebelles n° 10 
va paraître 

prochainement 

A u s o m m a i r e de ce 
numéro n o t a m m e n t : 

— Un dossier sur les contradict ions a u se in de ta 
J C ( table ronde a v e c des mi l i tants J C , interv iew 
de responsables de cet te organisat ion! . 
— M a r é e noire : poursuite d e l à mobi l isat ion 
— Sui te du dossier : « L ' é n e r g i e , pour quoi 
faire ?» 
— Lutte des peuples : E r y t h r é e , Z a ï r e . Argent ine . 
— Introduct ion au dossier Mai 68. 
— Lut te de la jeunesse , dans les quart iers , dans 
les l ycées et C E T . 
— L a v ie , les luttes de ce rc les U C J R , à P a r i s , e n 
prov ince. 
— P o è m e s . . . 

Pour tout contac t , écr i re ô Rebe l les . 
57 rue Ordener. 75018 Par i s 
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LUTTES OUVRIERES 

Manufrance 
« U n peu d'air pour les patrons» 

MAIS TOUJOURS 
334 LICENCIEMENTS 

Les pouvoirs publics ont 
finalement débloqué entre 
5 et 8 millions de francs, 
pour faciliter le plan de 
redressement de Manu ­
france. Bien que cette 
somme soit très nettement 
inférieure é celle demandée 
au départ par M. Gadot 
Clet, PDG de Manufrance, 
celui ci s'estimait satisfait : 
n Après une discussion 
honnête, nous avons fait 
un marché honnête. Le 
ministre de l'Economie ne 
. rend aucun risque en 
donnant sa chance à Ma 
nufrance», a-t-H déclaré en 
sortant de son entrevue 
avec Monory. 

Cela dit. pour les travail 
leurs, ce plan signifie tou­
jours 334 licenciements, 30 
départs en préretraite, et 
ce que la direction appelle 
la n renégociation d'avan­
tages acquis exorbitants» I 
Il s'agit entre autres d'heu 
ros do compensation, que 
le nouveau directeur assi 
mile gaiement a des con 
gôs payés supplémentaires 
et non légitimes ! Il n'est 
pas aussi avare sur le chô 
mage partiel, dont la plus 
grande partie des ouvriers 
de fabrication â Manufran 
ce seront victimes une fois 
de plus, pendant deux 
mois cet été. 

Quant à la municipalité 
de gauche, principal ac­
tionnaire, c'est surtout les 
questions de la structura­
tion future de Manufrance 
qui l'inquiètent : -Le mu­
nicipalité demeure confie 
la seconde solution du 
plan Gadot Clet, passant 
par une holding avec des 
sociétés distinctes... Ce 
n'est qu'un saupoudrage. 
Ces 5 à 8 millions ne ser 
viront qu'à empêcher Ma­
nufrance de pourrir tout de 

suite. Nous n'avons pas la 
possibilité d'un montage 
financier nécessaire à la 
ri'lnnrr tir l'i'ntrcpnse tel 
que nous le souhaitons. 
C'est un peu d'air qui 
permet de respirer tout au 
plus mais qui. en tout état 
de cause, ne saurait sauver 
le malade» a déclaré J o ­
seph Sanguedolce, maire 
PCF de Saint Etienne 

Pour lui, et il l'a déjà 
affirmé très clairement, on 

ne peut pas prendre le 
risque d'un conflit très dur 
à Manufrance. Et c'est 
bien ce qui risque d'arriver 
si d'autres licenciements 
s'annoncont. C'est en cela 
que l'aide accordée par les 
pouvoirs publics est jugée 
insuffisante par le PCF : 
elle ne garantit pas suffi­
samment l a . , municipalité, 
principal actionnaire de 
Manufrance, contre une 
lutte qui, effectivement, 
serait très dure. 

Touzot Halbert (Paris 13e) 

3 SEMAINES POUR 5 % 
AH, NON MERCI ! 
• C'est pas maintenant qu'on v a reprendre J e pré­

fère aller vendre des cacahuètes p lutôt que de t ra 
vailler pour le patron. 

3 s e m a i n e s pour 5 % alors qu'on a perdu 1 X 0 0 0 
f rancs , a h non merc i I » 

Au jourd 'hu i , el les sont 6 i être restées dans les 
locaux é t ro i ts de l 'entreprise Touzot -Halbert . 6 
aut res sont part is un peu partout pour populariser 
l 'occupation et faire des co l lectes . 

Ma is qu'y a t-il de si extraordinaire pour ces 10 
f e m m e s et 2 h o m m e s qui occupent leur entrepr ise 
depuis le 19 mai ? C a r ce ne sont pas les 
occupat ions qui manquent en France bien que la 
presse bourgeoise n'en perle g u è r e . Et pu is , une 
petite occupat ion c o m m e celle lè. e n f o n c é e dans 
les v ieux quartiers du 13" m i s en quarantaine par les 
tours de la r é n o v a t i o n , n'a t e l l e pas tout pour s e 
fa i re oublier ? 

P O U R L E S G E N S 
D U Q U A R T I E R 

He bien non I D'abord 
les gens du quartier ont vu 
fleurir un beau jour cette 
banderole -Touzot occu­
pé* alors que depuis 14 
ans la vitrine restait blan­
che et l'entreprise mysté 
rieuse pour les habitants 
du coin : «Vous savez, on 
voyait des livres, et puis 
c'était tout», «moi je 
croyais que c 'était le dépôt 
d'une très grande librairie» 
nous confia encore une 
voisine à l'âge de la retrai­
te. «Depuis 1946 que la 
maison existe on n'était 
punais venus è protester. 
Mais depuis que le fUs du 
Comte L ouïs de Goureuff e 

repris les affaires en 76, ça 
ne va plus. On n'a pas été 
augmenté depuis deux ans 
et vous avez vu l'état des 
locaux I Ça faisait trois ans 
qu'i nous faisait des pro­
messes, maintenant on at­
tend de voir». 

Dans 110 m*. 12 pe» 
sonnes s'occupent de la 
réception, du tri et de 
l'exportation de milliers de 
livres en grande partie 
pour le ministère des Affai­
res Etrangères. Mais le 
patron est si radin que le 
personnel est obligé d'être 
polyvalent. «Nous devons 
eussi bien porter des colis 
très lourds que faire le 
ménaqe» 

Les salaires ne sont pas 
bien élevés, surtout pou» l é 

dition L'embalcur est à 
1 900 F par mois et l'em­
ployée do maison n'atteint 
pas les 2 500 F net au bout 
de 18 ans de présence ! 
«Pour augmenter les sa/ai­
res, il n'a jamais d'argent, 
mais il est toujours prêt à 
donner des primes avec 
des plafonds de chiffre 
d'affaires è atteindre. Vous 
parlez qu'on n'en a ja 
mais I» Leur colère est 
bien légitime. De toutes 
façons pour elles, c'est un 
dû - un vol — qu'il faut 
récupérer E n f a c e , le 
Comte , appartenant à 
l'une dos «200 grandes 
familleB» fo r tunées de 
France, est un PDG com­
me on en rencontre bien 
souvent dans ces petites 
maisons. Il ne fait jamais 
de bénéfice, prétend-il, les 
affaires marchent mal. En ­
couragé par les déclara 
tons de guerre de Barre, 
le voilé qui laisse planer la 
menace du dépôt de bilan 
En tous cas, elles sont 
préfet A la guerre. Dès 
février, elles s'étaient tou­
tes syndiquées â la CFDT 
<•& la CGT, o ù elles se sont 
adressées en premier lieu, 
ils n'ont pas voulu de 
nous, on était trop petit 
pour eux». Elles ont élu 
leurs délégués et avec le 
soutien de l'UL, te syndicat 
c'est devenu leur affaire. 
Files ont fart des tracts 

elles-mêmes, sont allées 
voir des entreprises à côté. 
D'ailleurs ici le téléphone 
sonne sans arrêt. Parfois 
un client, lo plus souvent 
on vient aux nouvelles, on 
propose des in i t iat ives . 
Des télégrammes de sou­
tien sont affichés un peu 
partout sur la v i t r ine , 
venant de tous les coins 
de Paris. 

Le secret de leur réussi­
te ? La participation de 
toutes aux actions et aux 
décisions du syndicat et 
leur confiance dans l'avenir 
avec le travail de populari­
sation qui a été fait et les 
réact ions de sympath ie 
qu'elles rencontrent par­
tout. 

«On attend mercredi la 
commission paritaire. Si le 
patron ne s'y rend pas, il 
faudra envisager d'aller 
plus loin». Elles étaient 
restées longtemps «si sa­
ges, et si tranquilles» 
comme l'a déclaré le pa­
tron, mais depuis ce jour 
où elles ont dit «assez» les 
idées courent vite dans 
leurs têtes ot ce n'est pas 
fini. 

Elles ont besoin de votre 
soutien. Pour les or - " - r te r 
tel de 9 h é 17 h 30 'au 
583 62 02 

Corr . Par is 13* 

Tanneries du Puy 
et de Bort-les-Orgues 

L'incertitude 
et le chantage 
continuent 

Mardi, les syndicats 
C G T et CFDT des Tanne 
rws de Bort les Orgues et 
du Puy avaient convoqué 
les travailleurs pour leur 
rendre -ompte des deux 
dernières réunions qu'ils 
avaient eues sur l'avenir 
des Tanneries, en particu­
lier avec M. Folberth, nou­
veau PDG. 

Le moins qu'on puisse 
dire, c'est que l'incertitude 
est toujours aussi grande 
Bien sûr, la direction a 
légèrement augmenté te 
nombre de travailleurs 
qu'elle se propose de rein 
tégrer progressivement : 
34 au lieu de 30, dont 
deux délégués, sur les 15 
qui font partie des 170 
travai l leurs l icenc iés . 
Notons au passade que le 
CE , qui aurait normale­
ment dû statuer sur la 
demande de licenciements 
de ces 15 délégués, n'a 
toujours pas eu lieu : I na 
se réunira que la semaine 
prochaine Par ailleurs, ces 
34 « réintégra blés» perdent 
toute ancienneté, même 
s'ils conservent leur indem­
nité de licenciement I Et 

surtout, aucune garantie 
n'est donnée sur la durée 
de vie de la nouvelle socié­
té. Au contraire, la direc­
tion tente un chantage qui 
peut se résumer ainsi : si 
ta boîte ne tourne pas 
rond, rien ne garantit 
qu'elle sera encore ouverte 
en septembre I 

Théoriquement, la « r i ­
vière* devait reprendre ce 
mercredi. Cela dit, depuis 
des semaines les 115 ou­
vriers non licenciés restent 
de fait sans travail : as 
refusent qu'il y ait un 
déséquilibre entre les pro­
duits len particulier les 
peaux) qui rentrent et qui 
sortent de l'usine, et la 
direction ne veut pas de 
ces conditions. 

Devant l'incertitude et le 
chantage qui redoublent, 
les tanneurs se méfient des 
prétendus reculs de la 
direepon. Ils continuent à 
être vigilants. L'annonce 
de la remise en route de la 
rivière, et de la réintégra 
tion possible de 34 licen 
ciés, c'est vraiment trop 
insuffisant pour qu'ils esti­
ment avoir gagné la par­
tie I 
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Amiens : 
les CRS au supermarché 

C'est en plein jour, à 15 h 30, samedi dernier, que 
les C R S ont évacué les piquets de grève qui 
s'opposaient à l'ouverture des portes de l'hypermar­
ché Delta, è Amiens. Depuis le 9 juin, 70 % du 
personnel était en grève pour tes 2 400 F, la cinquiè­
me semaine et l'amélioration des conditions de travail. 
Après cène intervention policière, rte nonvruiix 
travailleurs ont rejoint la grève I 

Grève à DBA : 
le patron déménage 

les machines 
L'usine Sico, au Mans, étant en grève, la direction 

n'y est pas allée par 4 chemins : elle a fait déménager 
par un commando des machines, et a môme annoncé 
qu'elle ferait la même chose dans d'autres usines qui 
se mettraient en grève. 



6 t& juin Le Quotidien du Peuple 

POLITIQUE LUTTES OUVRIERES 

Fêtes des Bouches du Rhône 
le week-end dernier 
organisée par la Quotidien du Peuple 
et /'Humanité Rouge 

• Une fête populaire 
• Un succès 

La fête populaire organi 
sée dans les Bouches-du 
Rhône, le week end der 
nier par Le Quotidien du 
Peuple et L'Humanité tou 
ge a connu un plein suc­
cès. Depuis plusieurs se 
maines. les militants et de 
nombreux sympathisants 
s'étaient mobilisés pour 
faire de cette fôte un large 
succès populaire. Les dis­
cussions avec les travail­
leurs de nombreuses entre 
prises, les interventions sur 
les marchés, tes cités, aux 
portes des usines ont sus­
cité l'enthousiasme de tous 
ceux qui participaient è 
la préparation de la fête. 
Los efforts ont été pleine 
ment récompensés par la 
présence et la participation 
de nomb'.aux travailleurs, 
jounes et femmes. Parmi 
les Quelque 600 partici­
pants, de nombreuses fa 
milles venues avec leurs 
enfants. 

U N E FÊTE P O P U L A I R E 

«C'est vra/ment une am 
Diance de fête populaire» 
nous ont dit plusieurs par 
licipants. Une fête poputai-
ro avec ses moments de 
détente avec la participa­
tion des enfants qui expo­
saient fièrement les tra­
vaux de peinture qu'ils 
avaient réalisés à la garde 
rie. 

Une fête populaire avec 
ses discussions permanen­
tes aux nombreux stands 
des Amis de la Terre de 
Marseille, de la Librairie 
des Femmes, de l'agence 
de Presse 13, de la Librairie 
Populaire de Lyon, du Cli­
sact, et de nombreuses 
organisations étrangères et 
bien sûr autour des stands 
du Quotidien du Peuple et 
de L'Humanité rouge. 

Quel parti ? Quelle socié 
té socialiste ? Quels désac 
cords avec le protêt du 
PCF ? Ce sont quelques-
unes des questions abor­
dées aux stands des fédé 
rations du PCMLF et du 
PCRml . 

F O R U M S E T D E B A T S 

Des questions sou lovées 
et débattues plus en pro­
fondeur au cours des 
forums débats, souvent 

trop courts pour en abor 
der tous les aspects : la 
forum sur la ville et la lutte 
des femmes a marqué l'ou­
verture de la fête avec des 
témoignages de travailleu 
ses de l'hôpital de la Ti 
mones. très actives dans la 
dernière grève, de femmes 
de la ZUP de Martigues re 
groupées autour de la lutte 
au sujet de l'implantation 
d'un centre commercial. 

Avec une camarade de 
la commission femmes 
CFDT, c'est l'importante 
question de la participation 
des femmes è la lutte 
syndicale qui a pu être 
débattue. 

Comme dans les autres 
forums sur les luttes, les 
nombreux témoignages 
ont montré la nécessité et 
la volonté de s'unir pour 
faire aboutir les luttes. Les 
échanges d'expérience, de 
luttas entre les travailleurs 
de la CFEM et d'Ugino 
aciers de Fos. de l'entre­
prise Alsthom. de la Proma 
lAubagnel. des thermes 
Id'Aix en Provence), des 
travailleurs de Solmer, de 
la réparation navale et de 
nombreux travailleurs im­
migrés, ont prouvé cotte 
volonté de mieux se con­
naître, de rompre avec 
l'isolement dans lequel 
l'exploitation capitaliste 
tente de nous enfermer. La 
vente directe de fraises et 
da cerises par les petits 
paysans allait aussi dans 
ce sens. 

L'assistance nombreuse 
autour du forum sur mai 
68 animé par Alain Délaie 
a bien montré que cette 
période n'est pas oubliée 
par les travailleurs. Comme 
l'a souligné l'intervention 
centrale, la bourgeoisie a 
tort de croire que «Mai 68, 
c 'est fini». 

D E S L U T T E S 
P O R T E U S E S D 'ESPOIR 

Devant les nombreux 
participants très attentifs, 
Joë l Perret, membre du 
Bureau politique du PCRml 
a notamment souligné 
dans l'intervention com­
mune : « t e s ouvriers de 
Renault semaient bien avoir 
donné le départ d'une 
nouvelle période de luttes 
importantes. Ils ont en 

L'AMFP Rouen 
projette le f i lm «Karf Kessen» 

s a m e d i 17 ju in è 21 h au C i n é f r a n c e 
rue des C a r m e s . Rouen 

COBA PARIS 11'» 12-, 20-
Pour populariser la lutte du peuple argentin, te 

c c r i r é pour le boycott de la coupe du monde en 
Ar i^ntine 20", 11", 12" organise 5 heures sur 
l 'Af.ontine ; 

Vendredi 16 juin - 18 h à 23 h 
è l ' A G E C A , 177 rue do la Charonne 

M ° Alexandre D u m a s 
A v e c projection f i lm/diaposi t ives , 

an imat ions , d i scuss ions . . . 
Venez nombreux !! 

tout cas montré au grand 
/our que la classe ouvrière 
ne sort pas abattue des 
élections. Elle a fort heu 
reuserrent beaucoup plus 
de ressources que tous les 
Marchais, Mitterrand, Ro­
card réunis, même aux 
plus beaux /ours de leur 
unité de façade. Et ce 
renouveau inquiète beau 
coup tous ceux qui crai­
gnent le dicton : quand 
Renault s'enrhume, la 
France êternue.» 

Et de montrer que tous 
les états majors syndicaux 
et des partis de gauche et 
de droite se trompent lour­
dement en s'imaginant que 
les résultats des législatives 
signifieraient que les tra­
vailleurs n'ont rien com­
pris. Bien au contraire, les 
nombreux mouvements do 
lutte sont porteurs de 
beaucoup d'espoirs : «Les 
mouvements qui ont lait 
déleut avant les élections, 
permettent à la classe ou 
vrière d'obtenir quelques 
revendications pour, au 
moins dans l'immédiat, li 
miter les effets nocifs de 
l'exploitation capitaliste ; 
mais pour la classe ouvriè­
re ces mouvements sont 
avant tout l'occasion d'ap­
prendre à s'organiser con 
tre cette société, d'appren 
dre è combattre sur le 
terrain revendicatif, mais 
aussi d'approfondir sa 
conscience politique de 
classe d'avant garde... 
pour en finir avec la bour­
geoisie et marcher vers le 
socialisme. » Longuement 
applaudi, Joël Perret a 
souligné la nécessité de 
renforcer et de construire 
avec les marxistes lôninis 
tes « c e parti communiste 
de plus en plus puissant 
dont nous avons besoin.» 
D'où l'importance du dé 
bat entre les marxistes-lé­
ninistes I «Un pas impor 
tant a été fait pour l'unité 
des marxistes léninistes à 
l'occasion de la campagne 
commune pour les lègisla 
tives et dans les discus 
sions qui ont précédé (...) 
des discussions politiques 
se sont depuis poursuivies 
en vue d'envisager la cons 
titubon d'un parti marxiste 
léniniste unique. » 

Plusieurs militants du 
P C F étaient aussi très at 
tentifs à cette intervention 
Cotte fête s'est conclue 
par un bal populaire at un 
débat avec des militants 
du PCF , sur lequel nous 
reviendrons Encouragés 
par la satisfaction des fa 
milles populaires, tous 
eaux qui avaient préparé 
cette fôte ont écouté avec 
attention les critiques per 
menant de l'améliorer, afin 
qu'elle devienne une vôri 
table tradition, contribuant 
ô mobiliser toujours plus 
l'énergie de tous ceux qui 
veulent en finir avec le 
capitalisme, en préparant 
dans leurs luttes d'aujour 
d'hui la France socialiste 
do demain. 

Caen 
Saviem, Moulinex, Rufa... 
un millier de manifestants 

LA LUTTE 
A L'ORDRE DU JOUR 

Mardi A l é h, sur le par 
king de la Saviem, les pre 
miers groupes d 'où 
vr iers se formaient à 
la sortie du poste du ma 
t in , en vue de la marche 
appelée par l ' Intersyn­
dicale de l 'usine. On s e 
comptait : f inalement, ce 
sont quelque 400 ouvr iers , 
la plupart en bleus de tra­
v a i l , qui prenaient les cars 
ou leur voiture pour des­
cendre dans le centre 
de Caen. 

Lè, i l s retrouvaient 
une centaine d'ouvriers de 
chez R u f a , en grève de­
puis la vei l le . Une majori ­
té d'ouvriers turcs et m a ­
ghréb ins bloquent le sec­
teur «presses appl icat ion» 

socteur névralg ique — 
de cette grosse entreprise 
de bâtiment de l'agglo 
mération de Caen, pour 
l'augmentation des sa la i ­
res et l 'amélioration des 
conditions de t ravai l . 

Puis se joignait au ras­
semblement plus d'une 
centaine de travai l leurs et 

travai l leuses de Moulinex 
qui venaient de tenir mee­
ting aux portes de leur usi -
ne. 

P a s de prise de parole, 
pas de ces discourt 
f leuve de quelques per 
manants syndicaux. A 
peine arr ivés , c'est près 
d'un millier de travai l 
leurs en tout qui formaient 
un cortège qui allait 
arpenter les rues du cen-
t r e v i l l e . 

Ma is alors qu'on pou­
vait imaginer qu' i l na 
s'agirait que d'un défi lé 
promenade de plus, corn 
me tant de journéos 
d'action, la manifestation 
a pr is une toute autre si­
gnification. Ces perma­
nents syndicaux comp­
taient bien avoir fait les 
choses dans les régies 
de l'art : leur maigre cor­
don de tète avait bien ten­
t é , d 'entrée, de faire 
reprendre l 'éternel 
« u n i o n , action, négocia­
t i ons » , d'autres mots d'or­
dre s' imposaient rapide 

ment dans les déléga­
tions ouvr ières , notam 
ment la Sav iem, avec 
« u n i o n , action, occupa 
tion I » 

Puis d 'autres slogans, 
largement repris et for­
tement scandés, comme 
«é lect ions, pièges A cons, 
Saviem et Moulinex 
sont dans la rue I » , attes 
tant q u ' à peine 3 mois 
après la comédie électo 
raie , c 'est une volonté de 
lutte et une combativité 
retrouvée qui anime 
la frange des travai l leurs 
actifs de ces entreprises. 
Ce sont eux qui ont donné 
A cette première manifes­
tation ouvr ière d 'après les 
éloctions son caractère dy­
namique et vraiment of­
fensif . 

C'est déjà un premier 
pas de franchi , auquel 
l 'engagement de la lutte 
chez Renault a largement 
contr ibué 

Corr . C A E N 

SPLI (Rennes) 

PLUS D'UNE SEMAINE 
D'OCCUPATION 

Jeudi dernier, les ouvnô 
res de toutes les usines de 
llte et Vilaine ont mani 
festé dans les rues de 
Rennes : une manifesta 
tK)n qu'elles ont trouvée 
positive Plus de 1 000 
ouvrières dans la rue : «On 
a pu sentir notre 
force». «On a pu aussi se 
connaître, discuter avec 
celles de Fougères, ou de 
St Brice en Coglès». « Trop 
peu pourtant», diront cer 
lames. Il est vrai que les 
choses ne sont pas sim 

L'usine de Rennes est 
occupée et le syndicat c'est 
la CGT ; celles de Fougô 
res et de Brice n'étaient 
pas encore occupées mardi 
et c'est la CFDT qui existo 
là-bas. Comment surmon 
ter cette division syndicale, 
comment réussir à se ren­
contrer 7 La coordination 
entre les différentes usines 
de l'Ile et Vilaine est sans 
doute un moyen important 

pour construire le rapport 
de forces qui permettra de 
faire reculer les patrons. 

Depuis les mani festa 
tions de jeudi, l'occupation 
se poursuit à Rennes, avec 
ses difficultés mais aussi 
ses discussions. Une telle 
pense retrouver un emploi 
A la sortie d'un stage 
FPA , une autre plus an­
cienne raconte l'expérience 

qu'elle en a . La direction 
ne cache pas son jeu. La 
lecteur «lingerie démar 
quêe» va être complète 
ment liquidé. Par contre, 
elle annonce mardi que 
cent ouvrières de Rennes 
pourront être remployées, 
sans bien préciser les con­
ditions, pour produire la 
marque « H u i t » . C'est une 
m a n œ u v r e de d iv is ion , 
c'est sûr, mais que faire ? 
Aller travailler mais A quel 
le condition ? Refuser, car 
les 2/3 du personnel de 
Rennes ne sont pas repris, 
pas plus d'ailleurs que 
celles de Fougères ou de 
St Brice 7 A propos, vont-
elles occuper leur usine •' 

On en padait mardi matin. 
Sur Rennes, il faut ani 

mer l'occupation, car sinon 
on va se démobilise» La 
problème des enfants se 
posa. Faut il mettre une 
crèche en place 7 II y a A 
constituer un comité de 
sout ien . DéjA p lus ieurs 
sections syndicales en sont 
partie prenante. Il y a la 
popularisation de la lune A 
faire. Mardi encore des 
ouvr iè res diffusaient un 
tract devant les grands 
magasins du centre. Plu­
sieurs initiatives sont pré­
vues. Une journée portes 
ouver tes d imanche pro­
chain, un gala de soutien 
le jeudi 22 

téléphonez 
au 
quotidien 
63673 76 



Renault 
Flins 

LES OUVRIERS 
REFUSENT LES MENACES 
DE LA DIRECTION 

Les ouvriers des pres­
s e s à Renaul t -F l ins n'ont 
jamais été aussi nom­
breux à occuper que la 
nuit de mardi a mercredi ! 
C 'est dire que leur comba­
tivité reste intacte et q u ' i Is 
ont bien l'intention de 
maintenir la pression, 
alors que la direction dis­
cute avec les syndicats, 
ce mercredi après-midi 
à Bi l lancourt. Le média­
teur nommé par le tr ibu­
nal est aujourd'hui l ' in­
termédiaire obl igé entre 
grévistes et patrons. Mal 
reçu dans un premier 
temps par les ouvriers des 
presses qui marquaient 
leur méfiance à l 'égard 

d'une initiative du tr ibu­
nal chargé de l 'affaire, le 
médiateur l'est tout aussi 
mal par la direction qui 
a fait appel de la décision 
de just ice le nommant. 
Ancien professeur, M . 
Thouvenot. médiateur de 
métier , écoute pour le mo­
ment les ouvriers des 
presses avec qui il a passé 
l 'après -midi de mard i . Ce­
la dit , il n'y a guère d ' i l ­
lusion sur le rôle de ce mé­
diateur. 

L 'autre problème, 
qui est posé aux grév istes , 
est celui de la répression : 
la répl ique aux 83 lettres 
convoquant les ouvriers 

en vue d'entamer une pro­
cédure de licenciement 
a été le refus de se présen­
ter à la convocation. D 'au­
tant plus que cette m a ­
n œ u v r e de répression est 
inadmissible, y compris 
du point de vue du droit 
bourgeois : une procédu­
re ne peut è l re engagée 
durant une grève quand 
el le vise à un licencie­
ment. L'inspecteur d u t ra ­
vai l aurait de plus refusé 
par avance toute mesure 
de l icenciements qui v ise­
rait des délégués syndi 
eaux . La direction menace 
pourtant d 'étendre ainsi 
la répression. 

Jeudi la C G T organise 

dans les Yvel ines une 
journée d'action sur les 
sa la i res , l 'emploi, les l i ­
ber tés syndicales, journée 
clôturée par une manifes­
tation aux Mureaux à 
18 h . E l l e appelle à un dé­
brayage à F l ins le mê­
m e jour. Il est vra isembla­
ble que le succès de cette 
journée sera étroitement 
l ié au jugement que por 
tent les ouvriers sur l 'ac­
tion des directions syndi ­
cales dans la conduite 
de la lutte ; en particulier 
de la C G T qui est directe 
ment concernée par cette 
initiative. 

Bernard P E L O 

i 

Le Quotidien du Peuple 

LUTTES OUVRIERES 

Les directions 
syndicales 
vivement critiquées 
par les travailleurs 

Dans l 'ensemble , les d é b r a y a g e s appelés par les 
synd icats dans les us ines Renault ont été peu 
su iv i s . U n e centa ine é Douai , 1 0 % à Bi l lancourt , 
300 à Sandouv i l le . A F l ins , les s y n d i c a t s n'ont 
même pas osé appeler é débrayer , de cra inte de 
« r a m a s s e r une c l a q u e » . 

Qu 'en penser après la puissante mobi l isat ion des 
ouvr iers de la Régie toute la semaine dern ière ? 

Depuis le début du m o u v e m e n t , les t ravai l leurs 
rejettent ca tégor iquement c e s act ions -b idon, style 
« j o u r n é e d ' a c t i o n » dans lesquel les voudraient les 
contenir les direct ions synd ica les . S i les débrayages 
ont é té mass ivement su i v i s tout a u long de la 
semaine dern ière , c 'est parce qu' i ls pouvaient 
const i tuer le m o y e n de démarrer ensemble un 
m o u v e m e n t sur toute la Régie . C'est ce que 
réc lamaient des mil l iers de grév is tes et , a v e c eux , 
des dizaines de mi l i tants synd icaux de base. S i les 
débrayages de mard i n'ont g u è r e r e n c o n t r é de 
succès , c 'est que los t ravai l leurs ont voulu montrer 
aux direct ions syndicales qu ' i ls n'étaient pas dupes 
de la m a n œ u v r e : pas d 'enterrement en grande 
pompe pour la lutte des Renault . 

Une fois encore , les direct ions synd ica les ont 
réuss i , tant bien que m a l , â faire cesser un 
mouvement qui s 'annonçai t e x t r ê m e m e n t puissant , 
chargé de toute la colère a c c u m u l é e pendant les 
longs m o i s de P lan Barre et les années de 
matraquage é lectora l . Partout dans les us ines de la 
Régie , les t ravai l leurs étaient p rê ts , dès maintenant , 
infl igeant un d é m e n t i c inglant aux asser t ions f rau 
duleuses des Mai re et des S é g u y selon lesquel les la 
c lasse ouv r iè re ne voulait pas lutter. 

Les dir igeants syndicaux n'ont pas voulu de c e 
mouvement ; i ls ont tout m i s en œ u v r e pour 
freiner, c loisonner, saboter cet te lutte qui n'entre 
pas dans leurs projets. Ma is cette fois, ils ont eu 
beaucoup de ma l à e x é c u t e r leurs sa les combines . 
A C l é o n par exemple , i l s ont été mis en accusa t ion 
publ iquement è p lus ieurs repr ises ; c e u x de la C G T 
c o m m e c e u x de la CFDT . A te l point que mard i , l'un 
d'entre eux essaya i t de se justif ier a u mic ro devant 
les gars réunis qui le s i f f la ient . 

Un sér ieux bilan devra être t i ré par les travai l leurs 
et les mi l i tants qui ont réso lument pris position 
pour la lutte. Il ne saurait être quest ion de laisser 
les choses en l'état. Les responsables de l 'échec 
doivent rendre des comptes . 

Gérard P R I V A T 

ÀT 

4ÉhaV 
• l ' o u ï les t ravai l leurs de C l é o n . la jou rnée de mard i 
a été marquée par toute une série de d iscuss ions , 
qui s e sont engagées partout. Déjà le m a t i n , après 
la mani fes tat ion qui s 'était dérou lée dans les 
ate l iers (voir Q d P d'hier) , la cr i t ique â l 'égard des 
direct ions synd ica les montait une nouvel le fois. 
«Vous n'avez organisé ni /'occupation ni la popula­
risation, ni la coordination», a f f i rmai t un nombre 
signif icat i f de t ravai l leurs à l 'égard des direct ions 
synd ica les . La proposit ion de «poursuivre la lutte 
sous d'autres formes», no tamment par des dé­
brayages jeudi ne trompait personne. 

Ce n'est pas encore ce 
jour-là qu'on pouvait at­
tendre de la direction de la 
CGT ou de la CFDT qu'el­
les fassent la moindre au ­
to, critique sur la manière 
dont elles avaient dirigé 
l'action. En début d'après 
midi, alors que plusieurs 
centaines de travailleurs 
s'étaient une fois encore 
rassemblés sur le parking 
devant l'usine, Buisson, un 
des doux principaux res­
ponsables de la section 
CGT a tenté une nouvelle 
fois de justifier son activité 
au cours de la grève. Insi­
dieusement, il devait décla­
rer : «Il y en a qui pensent 
que si nous n'avons pas 
obtenu satisfaction, c'est 
de la faute du syndicat ; 
mais non camarades nous 
avons soutenu le mouve 
nient depuis le début. 
D'autres disent, c'est de la 
foute des travailleurs qui 
sont rentrés travailler; lè 
encore, je dis non. cerna 

rades. Ce n'est pas de la 
laute des travailleurs si l'on 
ne leur proposait pas d'ac­
tion capable de recueillir 
leur adhésion. Si les gars 
qui travaillent aujourd'hui 
ne sont prêts qu'à faire 
deux heures de grève par 
jour et qu'on leur propose 
!a grève illimitée avec oc­
cupation, il n'est pas éton­
nant qu'ils ne suivent 
oas». Les choses étaient 
désormais nettes. La direc 
tion CGT faisait, retomber 
la responsabilité de t 'èchic 
sur «les gauchistes» qui 
voulaient occuper l'entre­
prise. Il y a décidément 
beaucoup de «gauchistes» 
dans cette entreprise I La 
direction CGT ne pourra 
faire oublier que plus de 
2 500 travailleurs avaient 
voté l'occupation et que 
celle-ci a été reconduite â 
plusieurs reprises par la 
suite sans q u « Buissui 
n'ose s'y opposai Ce n'est 
l i a s l ' r a i n T e i i r t P " . O 1 ' 

Cléon 

LA DIRECTION CGT 
CHERCHE A SE DISCULPER 
grève est terminée qu'on 
peut ainsi transformer les 
laits. On comprend bien 
l'intérêt que trouvent' les 
directions syndicales à in 
sinuer de telles choses. 
Elles' espèrent ainsi éva 
cuer la question Qui se 
pose à beaucoup avec 
furce : pourquoi une grève 
qui était majoritaire ne 
comptait pas plus de gre 
vistes qui participaient acti­
vement à l'occupation ' 
Pourquoi , les direct ions 
syndicales n'ont elles ja­
mais donné les moyens à 
ceux qui étaient d'accord 
avec la grève de se mohi 
liser activement Pourquoi 
la coordination des diffé 
rentes usines de ia Régie 
n'a jamais été prise en.' 
main ? 

F L I N S . C O N N A I S P A S 

• , lin 

mardi, les directions syn 
dicalos n'ont expliqué qu'à 
Flins. 86 travailleurs étaient 
menacés de licenciements, 
dont plusieurs délégués 
Toutes eus questions qui 
interrogent les directions 
syndicales sur leur attitu­
de, ont commencé à être 
posées explicitement. Sous 
la pression des t'availleurs, 
deux grévistes ont pu à un 
moment prendre le micro 
et expliquer leur point de 
vue L'un d'entre eux de 
vait dire . '.••'vous ne vous 
avons pas élus pour faire ce 
que vous avez fait, vous 
ne vouliez pas de cette 
grève». A perne l'interver 
•ior Ou second g'êviste 
é ta i t e l l e c o m m e n c é e 
qu 1 . ' ind 'VOu inconnu des 
travailleurs do Cléon s'est 
permis d'tnfervenlr pour 
Que ta Mme soit ddnr<tn 

f l ' i " et -ii " l ' iCf riinujé ~ 
f ' i s j i . i o . •' ; i p instant i»--

travailleurs sur leur grève. 
Il n'en a pas fallu plus 
pour que le sang de cet 
individu, permanent syndi­
cal, semble-t-il, ne fasse 
qu'un tour. 

E N C O R E D E S D I V I S I O N S 

Ce sont donc les gau 
chistes qui portent la res 
l'onsabilité de l'échec de la 
grève, insinue la direction 
CGT. Toutefois, en privé 
certains militants du PCF 
accusaient également les 
travailleurs oui selon eux 
sont des «dégonflés* et la 
CFQT qui a appelé à la 
'epnse en pleine grève la 
semaine passée. Il est vrai 
que le corrportement de 
plusieurs dirigeants dépar 
temeotau* nu nationaux 
de ta CKV* esl ur.e, honte. 
Mai? ( ^excuse pas la 

• ••'h que la direc 

n'apprécient guère que la 
direction CGT esquive la 
question des tesponsabili 
tés, en la rejetant exclu­
sivement sur d'autres, et 
en essayant de les diviser 
(syndiqués CGT ou CFDT, 
grévistes actifs ou pas. . . ) . 
A l'évidence, les vrais res 
ponsables seront désignés 
au cours des réunions et 
discussions de bilan qui se 
tiennent plus ou moins 
spontanément : celles qui 
se sont déjà tenues mardi 
font apparaître la nécessité 
de mener la lutte dans le 
syndicat pour qu'il seive 
effectivement les intérêts 
ries travailleurs er lutta. 

C'est vrai que c'est la 
condition pour construire, 
en vue des batailles à venir 
un rapport de forces capa­
ble de faire re Jer la di­
rection de le iégie, et 
toute la bourge*-* lie. 

F ranço is M A ' H A D I E R 
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INFORMATIONS GENERALES 

Nantes 

Grève 
des avortements 
au centre d'IVG 

Depuis mercredi, les médecins du Centre d'ortho-
{\t\iwi< .ittimant â l'hôpital Saint Jacquet dt Nantes, 
ont cessé de pratiquer les avortements. Pratiquant 
180 IVG par mois, ils affirment qu'ils ne disposent pas 
des moyens pour faire face é une complication et se 
refusent à ce que le centre devienne une usine â 
avortements, alors que l'un de ses rôles est l'informa­
tion sur les méthodes de contraception. 

L a centre avait été obtenu après une importante 
mobilisation des femmes â Nantes et sur la région, 
pour l'avortement libre et gratuit. Son insuffisance 
était évidente et les femmes avaient manifesté â 
plusieurs reprises len contre-manifestant à un rassem­
blement de «Laissez les vivre» devant le centre, 
notamment) pour qu'un second soit ouvert. Et on ne 
peut pas dire que le courant était toujours bien passé 
avec les médecins du centre, peu favorables à une 
prise en main par les femmes elles-mêmes de leurs 
problèmes Les groupes femmes ont d'ailleurs dit aux 
médecins que leur forme d'action n'aidait pas la 
mobilisation des femmes 

Six heures pour l'avortement et la contraception 
sont organisées par les groupes femmes nantais ce 
vendredi 16 juin, à la Maison commune du quartier 
des Dervallières. Plusieurs forums se tiendront, de 
18 h â 24 h. 

L'occupation de la résidence universitaire Jean Zay à Antony 

LA VIE 
DANS UN GHETTO É T U D I A N T 
• Depuis lundi , l'une des plus grandes rés idences 
univers i ta i res de la rég ion par is ienne est totalement 
laissée è l 'abandon par l 'administrat ion c h a r g é e do 
la gérer , le C R O U S . C'est la m e s u r e de ré tors ion 
prise contre les habitants de la rés idence J e a n Zay 
d 'Antony. o ù habitent de nombreux étud iants 
é t rangers et é tud iants mar iés , è la su i te de leu< 
act ion menée contre la fermeture hât ive du seul 
restaurant univers i ta i re de la r é g i o n . Le c o m i t é de 
lutte créé à cet te o c c a s i o n , a n rupture a v e c une 
assoc iat ion é t o u f f é e par la m a i n m i s e du P C F , 
occupe actue l lement restaurant et locaux admin ls 
t rat i fs . Du coup , les é tud iants ant i l la is , f rançais et 
ét rangers d é c o u v r e n t qu' i ls ont beaucoup de cho­
s e s è se dire. 

Le comité de soutien 
a la résistance du peuple chilien 

S a m e d i 17 ju in à 18 h 
A la cité universitaire IMaiaon du Brési l ) 

Féte de sout ien è la rés istance 
D a n s e s , groupes de musique 

Buf fe t Ent rée : 6 F 

LE L E N T A B A N D O N 
D E LA R É S I D E N C E 

Bordant la nationale 186. 
«point noir» de la circula 
tion en banlieue sud, la 
résidence Jean Zay est l'un 
des spécimens de l'archi­
tecture, cette architecture 
en barres tant prisée dans 
les banlieues par les urba 
nistes il y a une dizaine 
d'années. Ghetto â étu­
diants, elle est devenue 
rapidement un centre de 
contestation important, du 
fait de l'origine des étu 
dlants qui y résident et de 
leur isolement. L'adminis­
tration universitaire a donc 
choisi de laisser se dégra­
der des locaux dont les 

terrains feraient la joie de 
promoteurs è l'affût. Ainsi 
l'un des plus grands bâti 
ments est-il laissé vide 
alors que chaque année, 
des centaines d'étudiants 
se voient refuser leur ad 
mission en résidence. C'est 
dans ce contexte qu'est 
survenue l'affaire du res 
taurant. 

Il y a trois mois, un 
cuisinier recevait une dé­
charge électrique man 
quant de l'électrocuter. 
L'installation rapidement 
vieillie, était défectueuse. 
L'administration le savait, 
qui repoussait depuis qua 
tre ans l'ouverture des tra­
vaux de remise en état. Du 
coup, la fermeture du res 

A Villeneuve St-Georges après la mort de Florence 

Les femmes poursuivent la lutte 
pour un centre d'orthogénîe 

La mort de Florence, 
morte de n'avoir pu avor 
ter, avait entraîné une lar 
ge mobilisation sous l'im­
pulsion du groupe femmes 
de Villeneuve Saint Geor 
ges. Lors de la mobilisa 
tion devant l'hôpital une 
entrevue avait eu lieu avec 
le directeur et il avait cédé 
sur les points suivants : 

- un centre d'orthogénie 
dans le centre hospitalier 
de Villeneuve Saint Geor 

- une augmentation de 
lits pour les interruptions 

- une prise en charge des 
IVG par le service de chi-
rurgie. 

Il a été décidé d'autre 
part qu'une commission se 
réunirait le 6 juin pour 
discuter de ces problèmes. 
Depuis ce jour, 6 IVG par 
semaine sont pratiquées au 
lieu de 2. 

Le 6 juin étaient pré 
sents la commission du 
planning familial 94. Mai 
sons Affort et 91, deux 
représentantes des grou 
pes femmes de Villeneuve 
Saint Georges et de Mont 
geron, doux représentantes 
du M L A C et un répré­
sentant de la C F D T de 
l'hôpital 

Une quarantaine de re­
présentants de l'hôpital 
étaient présents. Parmi 
eux, les chefs de service 

le patron de la commission 
médicale et le directeur. 
Etaient présents aussi des 
syndicalistes et le maire de 
la ville. 

Le directeur de l'hôpital 
fait le point sur l'avor­
tement dans le Val de 
Marne, s'appuyant sur la 
brochure «Avortement 94» 
sortie par les groupes 
f i M i m m s 

Une lettre ouverte avait 
été envoyée aux maires 
des communes entrant 
dans le secteur hospitalier 
par les groupes femmes. 
La réponse des maires de 
Montgeron. Vigneux at 
Draveil a été positive. 
L'expérience de Colombes 
où les IVG sont pratiquées 
pour 470 F et sans anes-
thôsie si on le désire avait 
été mise en avant. 

UN C E N T R E 
O ' O R T H O G É N I E 

OU ET C O M M E N T 7 

Tout le monde semble 
d'accord pour le centre, le 
problème restait de déter 
miner où et comment l'ou­
vrir. On propose de l'ins­
taller au 1 " étage de l'éco­
le d'infirmières (ancien in­
ternat fermé depuis deux 
ans l . Voilà évoqué le pré­
texte selon lequel les IVG 
pourraient n poser des pro 
blêmes psychologiques aux 
élèves infirmières». Mais le 

patron du service de psy­
chiatrie ne voyant rien de 
traumatisant â cela, tout le 
monde céda I Suit alors 
une discussion sur la taille 
et l'épaisseur des murs, 
sur la nécessité d'abattre 
des cloisons. Il serait im­
possible de trouver les 40 
millions qu'a coûtés le cen­
tre de Bicêtre. «Les cré­
dits, mais ce n 'est pas aux 
communes de les payer» 
s'empressa de dire le maire 
de Villeneuve Saint Geor­
ges, «c'est à l'ADASS et 
au ministère de la Santé 
de les payer». 

Tout le monde explique 
alors que c'est aux fem­
mes "if se mobiliser pour 
obtenir les crédits I Elles 
ne les ont pas attendus 
pour le faire ! La commis­
sion médicale regroupant 
tous les chefs de service, 
se réunit sous peu pour 
savoir qui prendra en char­
ge le service. 

UN C E N T R E 
F O N C T I O N N A N T 

C O M M E N T ? 

Les groupes femmes de­
mandent un centre auto 
nome avec une équipe po­
lyvalente, volontaire qui 
participe à tout aussi bien 
aux IVG qu'à l'accueil des 
femmes. En effet, l'accueil 
dort déculpabiliser les 
femmes qui se présentent 

et non pas les maintenir 
dans l'entretien individuel 
avec un médecin Pour 
expliquer cela, les groupes 
femmes s'appuient sur 
l'expérience menée par le 
MLAC (le Planning familial 
veut maintenir l'entretien 
individuel actuel avec une 
assistante sociale ou un 
membre du Planning). 

Mais les choses ne sont 
pas vues de cette façon 
lé : pour le directeur, il 
n'est pas question de four 
ter le nez dans le fonc­
tionnement de cet hôpital 
Quant à la municipalité 
PCF de Villeneuve Saint 
Georges, elle est déjà pré 
te à placer ses hommes. Il 
est donc nécessaire que 
les groupes femmes pren­
nent en charge cette af 
faire, informent la popula­
tion de ce qu'elles veulent 
faire, elles, des centres 
d'orthogénie pour que les 
femmes en obtiennent 
réellement la direction. 
Dans cette optique, le 24 
iuin auront lieu «3 heures 
pour un centre d'orthogê 
nie» à Villeneuve Saint 
Georges. On y débattra de 
co que nous voulons tou 
tes que soit un centre 
d'orthogénie et de com 
ment il pourrait fonction­
ner I 

Corr . 
Groupe F e m m e s Vitry 

taurant est décidée pour 
début juin, de façon à 
effectuer les travaux. En 
pleine période d'examens, 
dans un secteur où il 
n'existe aucune solution de 
remplacement, et pour des 
étudiants qui, dans leur 
majorité, ne rentrent pas 
dans leur famille au mo­
ment des vacances. 
L 'AERUA, association affi 
liée à la F R U P et contrôlée 
par le P C F , s'engage à 
réagir, demande à l'inten­
dant l'autorisation d'occu­
per quelques heures le res 
taurant. Grande victoire 
la fermeture ne prendra 
effet que le... 11 tuin 
Lorsque les résidents ap 
prennent que les travaux 
ne devaient de toute façon 
pas commencer avant cet­
te date, ils comprennent 
que l 'AERUA n'a pas l'in­
tention de faire quoi que ce 
soit. Les plus combatifs 
d'entre eux -ant i l la is en 
particulier — créent un co­
mité de lutte. Une assem 
bi.T générale est convo 
quée. où le principe de 
l'occupation des locaux 
administratifs est proposé 
et accepté. Et le 7, les 
locaux étaient investis, 
avec la neutralité, sinon 
l'approbation du personnel 
administratif. L'intendante 
en chef refuse d'engager 
des négociations, malgré 
l'insistance des occupants. 
Le CROUS donne l'ordre 
de ne pas servir le repas 
du soir, menace, mat le 
personnel en congé, per­
turbe la distribution du 
courrier. Cela n'empêche 
pas l'occupation de s'or­
ganiser. Samedi dernier 
d'ailleurs, le directeur du 
C R O U S , M. Moa, devant 
l'incapacité manifeste de 
ses interlocuteurs habituels 
de l 'AERUA, acceptait de 
prendre contact avec le 
comité de lune*. Longues 
conversations téiéphoni 
ques où le directeur en 
question tente de jouer 
son petit Pompidou à Gre­
nelle : «.Je suis prêt è 
commettre un acte de dé 
sobéissance, à condition 
que vous leviez l'occupa­
tion. Dites-moi une reven-
dicetion que je puisse sa 
tisfaire et qui vous permet 
tra de errer à le victoire, et 
te viens négocier.» Les 
étudiants le prennent au 

mot et lui demandent de 
laisser revenir le personnel 
Finalement, M. Mos 
reconnaît qu'il ne veut cô 
der sur rien. Alors l'occu 
pation se poursuit, étendue 
au restaurant dont les étu­
diants montent une garde 
efficace, de façon à éviter 
toute détérioration ou pro­
vocation. Et chaque soir, 
lors de l'assemblée généra 
le qui dure fort tard, les 
discussions s'animent, au­
tour de casse-croûtes im 
provisés. 

C E L A N O U S A P E R M I S 
D E N O U S 

R E N C O N T R E R 

eLe cloisonnement dans 
la cité est très lourd, expli 
que un étudiant quadelou­
péen Les regroupe 
ments se font par origine 
ou per nationalités, ma, 
les contacts étaient rares 
Depuis qu'on occupe, on 
pu enfin se rencontrer, 
parce qu'on mène une fut 
te ensemble. Nous pou 
vons échanger des Infor 
mations sur les luttes de 
nos peuples, discuter de le 
situation en France. Par 
exemple du PCF, parce 
que l'attitude de l'AERUA 
a été très mal ressentie. Ils 
ont été jusqu'à nous traiter 
de preneurs d'oteges I» 
«Oui, l'AERUA n'a pas 
toujours été comme cela. 
En 1973, c'était un lieu de 
discussion. Maintenant 
que le PC en a pris le 
contrôle, c'est fini» pour 
suit un étudiant français. 
«Il faut reconnaître que les 
étudiants français n 'ont 
pas été à l'initiative. Quand 
on a vu que le comité de 
lutte éteit le seul à teire 
quelque chose, on s'est dit 
qu'il fallait s'y joindre.» Du 
coup, un comité de rési­
dents « n o n organisées est 
en tram de se constituer. 

A la faveur de la lune, la 
vie est en train de renaître 
é la résidence des barres 
da béton. 

Er ic B R E H A T 

•Le comité est constitué 
par l 'AGEG (étudiants gua 
deloupéensl. l 'AGEM (étu 
diants martiniquais), l'UEG 
(Guyannel, l 'ASEC IComo-
rasl , l'UGED (Djibouti). 
l 'UGET (Tunisie!. 
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En Italie, après les résultats du référendum 

NOUVELLES DIFFICULTÉS 
EN PERSPECTIVE POUR LE PCI 

• En se p r o n o n ç a n t cont re le f i n a n c e m e n t publ ic 
des part is . 43,7 % des é lecteurs i tal iens ont m o n t r é 
a ins i leur host i l i té aux grands bourgeois , leur 
condamnat ion non seulement des prat iques cor­
rompues , des compromiss ions dans des scanda les 
f inanciers ou autre , mais euss i des inst i tut ions 
m ê m e s d a l'Italie capital iste . P lus important encore , 
les 23,3 % contre la loi sur l'ordre publ ic Indiquent, 
que, malgré toute la propagande faite par la DC et 
le P C I pour le renforcement des lois répressives lors 
de l 'affaire Moro, malgré une campagne é lectora le , 
A l 'occasion du r é f é r e n d u m , par t icu l iè rement déma­
gogique, p rétendant par exemple que le rejet de la 
loi Reale serai t la porte ouverte è la dé l inquance sur 
une grande échel le , e t c . , un grand nombre de 
c i toyens ont vu le danger que de te l les lois 
représentaient pour les l ibertés Individuel les. Ces 
résultats const i tuent un sér ieux aver t i ssement no­
tamment pour le P C I , qui volt a u moins 20 % de 
son é lectora l voter cont re la polit ique préconisée 
par Berl inguer. 

Une frange importante 
des travailleurs qui votent 
habituellement pour le PCI 
et le P S n'ont pas suivi les 
consignes de vote de ces 
deux partis. En plusieurs 
endroits, comme certaines 
villes industrielles du Nord 
ou la partie Sud du pays, 
une opposition de masse 
s'est dégagée contre la 
politique menée par les 
grands partis actuellement 
au pouvoir. Dans le Sud : 
29,2 % contre la loi Reale 
et 61,6 % contre le finan­
cement public des partis). 
Le paysan pauvre de Cala 
txe et l'ouvrier du Meuo-
giorno à qui on avait pro­
mis du travail constatent 
par exemple que les usines 
nouvellement implantées 
dans leurs régions sont les 
premières è fermer du fait 

de la restructuration, il 
s'en suit dans cette région 
qui a toujours été la plus 
mal lotie et qui s'est tou­
jours sentie délaissée par le 
pouvoir, une défiance ac 
crue vrs-è v i . des grands 
partis qui gouvernent ac 
tuellemeni l'Italie. Cela, le 
PCI devra en tenir compte 
pour tenter d'éviter une 
aggravation de son discré 
dit dans les masses, te 
parti de Berlinguer est ainsi 
obligé do reconnaître que 
«ce résultat Idu référen­
dum) n'est pas satisfai­
sant, qu'il donne à rètlé 
chà» ou qu'il faut «prendre 
l'enqaqement d'améliorer 
les toiS.» La direction du 
PCI entend toujours, en 
tout cas, se présenter 
comme le champion de 
l ' «ordre», comme l'indique 

le titre de l'organe central 
du PCI , qui met l'accent 
sur la juridiction policière : 
«Victoire des «non» plus 
forte pour la loi Reale et 
moins forte pour le finan­
cement public des partis. » 
Berlinguer n'a pas hésité à 
déclarer quo «la grande 
ma/orité de l'électoral a 
montré son adhésion â une 
politique de rigueur dans la 
défense de l'ordre démo­
cratique et de la sécurité 
des citoyens.» Sont consi­
dérés comme quantité né 
gligeaWe les 7 millions de 
voix qui ont exprimé le 
refus de l'ordre policier 
défendu par le PCI et la 
DC et les 13 millions et 
demi d'Italiens qui se sont 
prononcés contre le finan­
cement public des partis, 
dont bon nombre de mili­
tants et d'électeurs du 
PC I . 

L E S A M I S F R A N Ç A I S 
D E B E R L I N G U E R 

Dans la presse française 
on retrouve A droite corn 
me è gauche une certaine 
unanimité pour négliger les 
millions de voix qui ont 
manifesté une forte oppo­
sition è la politique menée 
en Italie par les partis du 
«compromis historique». 
C'est ainsi que L 'Humanité 
se retrouve de concert 
avec Le Figaro et Le Mon­
da pour affirmai sans dé­
tour que le « n o n » é l'abro­
gation des lois concernées 
représente «une grande 
victoire pour la démocra­

tie». Ainsi, mardi matin, 
tandis que Le Figaro t i ­
trait : «Les Italiens ont dit 
«non» au double référen 
dum», L'Humenité souli­
gnait : «Double victoire du 
non.» 

L'Humanité, qui n'a pas 
ménagé ces derniers mois 
ses éloges de la politique 
du PCI . rendant compte 
avec une grande complai­
sance de chaque déclara­
tion de chaque tournée tfa 
Lama, le Séguy italien, qui 
demandait aux travailleurs 
de la péninsule d'être fi 
dèles è la politique d'aus­
térité et de modérer leurs 
revendications, continue 
sur sa lancée. Mais le 
quotidien du PCF semble 
«oublier» que le résultat du 
référendum de dimanche-
lundi est le deuxième aver­
tissement laprès les êlec 
tions administratives pro­
vinciales du 15 mai. 
marquées par le net recul 
du PCII , que les masses 
italiennes adressent aux 
amis italiens de Marchais. 

Actuollomont d'ailleurs, 
d'importantes contradic­
tions se manifestent à l'in­
térieur mémo du parti ré­
visionniste italien, où è la 
base, un courant de plus 
en plus important n'est 
plus décidé, semble t .1. à 
suivre les surenchères d'un 
parti, bien plus occupé au 
rnnfon oment de l'arsenal 
des lois répressives que de 
la défense des aspirations 
des mejass 

U N E R É U N I O N D E C . C . 
D I F F I C I L E 

La tendance, au niveau 
de la direction du PCI qui, 
autour d'Amendola notam­
ment, estime que le PCI 
recule parce qu'«// n'a pas 
su» jusqu'à présent défen­
dre avec «assez de ferme­
té», par exemple à travers 
les appareils syndicaux, la 
politique d'austérité, risque 
fort de susciter dee oppo­
sitions accrues de nombre 
de militants vis é vis de la 
politique suivie. 

A la base, de nombreu­
ses Questions se posent en 
effet sur cette politique ; 
des militants se demandent 
jusqu'où ira le «compromis 
historique» et sont de plus 
en plus gênés pour faire 
campagne pour l'austérité 
et le renforcement de la 
répression, qui vise les tra 
vaiHeurs. Le comité central 
du PCI qui dort te tenir fin 
juin aura quelques difficul­
tés à répondre à l'attente 
des militants et des diver­
gences importantes pour 
raient s'y exprimer. 

Car au delà des voix 
recueillies par l'extrôme-
gauche lors des référen­
dum de dimanche-lundi, 
c'est la constitution en 
Italie, d'une opposition de 
masse rejetant la politique 
du «compromis historique» 
de gestion capitaliste de la 
crise qui est à l'ordre du 
jour. 

Franck R O U S S E L 

TURQUIE : 
le peuple face 
à la répression 
fasciste 
Trois étudiants ont été 

tués et huit autres blessés 
au cours d'un attentat fas 
ciste qui s'est déroulé à 
Istambul, dimanche der­
nier, ce qui porte le nom­
bre de victimee d'attentats 
à 11 pour la saule semaine 
dernière. Jamais la popu­
lation turque n'avait connu 
un tel climat de terreur 
généralisée. Depuis l'arri­
vée au pouvoir d'Ecevit 
(début 78), les meurtres 
perpétrés par lee fascistes 
ont fait 200 morts : syndi­
calistes, étudiants, paysans 
et enseignants sont parmi 
les plus touchas. Les for­
ces qui visent à l'instaura 
tion d'un gouvernement 
militaro-fascrste sont corn 
posées en partie des grou 
pes para-militaires qui, 
soutenus par le parti 
d'Action Nationaliste orga 
nisèrent en mars dernier 
un attentat qui fit 4 morts 
et 24 blessés à l'Université 
d'Istambul 

Ce qui est plus grave, 
c'est l'infiltration dans 
l'armée d'organisation» 
telles que «la contre 
guérilla» et cafte dee «ren 
seiq nemen t s na t ionau x » . 
Cette dernière dépend di 
rectement du ministre de 
l'Intérieur, co qui donne 
une idée de la pénétration 
des forces fascistes dans 
l'appareil. Faco à ces ma 
nceuvres, le gouvernement 
d'Ecevit hésite é Irapper 
les forces fascistes. H e 
interdit la grève générale 
organisée par dee orga m 
sations démocratiques 
contre les terroristes d'ex­
trême droite. empêchant 
ainsi le peuple turc de se 
mobiliser dans la lutte anti­
fasciste. 

Conférence sur le Zaïre à Bruxelles 

LA CORDE QUI SOUTIENT 
LE PENDU 

• Huit jours après la tenue de le réunion occiden­
tale da Paris sur l'Afrique, s'est ouverte mardi, è 
Bruxelles, pour deux jours, une conférence sur le 
Zaïre, plus particulièrement consacrée à la situation 
économique de ce pays, en état de banqueroute. 
Onze pays sont représentés à Bruxelles, par leurs 
exparts. Il s'agit pour l'Europe occidentale, da la 
France, de le RFA, da la Belgique, de le Grande-
Bretagne, de l'Italie, et des Pays Bas. auxquels se 
sont adjoints le Japon, le Canada at tes Etats Unis, 
ainsi que deux pays du Tiers-Monde. l'Arabie 
Saoudite et l'Iran, la Banque mondiale, le FMI at la 
commission du Marché commun, y sont également 
représentés. 

La conférence de Bru 
x elles prend appui sur le 
«plan Mobutu» lancé dès 
juin 77, peu après la pre­
mier e guerre du Shaba. 
par la chef de l'Etat zaïrois, 
et qui était censé «sauver 
1'éconorme du Zaïre». Mais 
après la deuxième guerre 
du Shaba, la conférence 
de Bruxelles, prévue de 
longue date, prend une 
importance part icu l ière . 
Chez les participants, il y a 
la crainte de voir la dégra 
dation continue de la situa­
tion économique du Zaïre, 
la fragilité croissante de ce 
pays, être mises à profit 
par le social-impérialisme 
soviétique pour développer 
sas manœuvres dans la ré­
gion, ceci à la faveur d'un 
mécontement populaire on 
ne peut plus justifié, qui 
croit contre le régime cor­
rompu de Mobutu. 

E N E T A T D E 
B A N Q U E R O U T E 

Le fait que le Zaïre, jadis 
exportateur de produits 
agricoles, vote sa produc­
t ion agr icole régresser 

constamment, et se trouve 
aujourd'hui obligé d'impor­
ter chaque année pour des 
contâmes de millions de 
dollars de denrées alimen­
taires, est indice de cette 
situation La désorganisa­
tion quas i - complè te des 
transports dans un pays 
grand comme quatre fois 
la Franco, en est un autre 
Le fait que le revenu an­
nuel moyen par habitant 
du Zaïre, qui est l'un des 
pays africains les plus ri­
ches en ressources, no­
tamment en matières pre 
mières. ne dépasse pas le 
prix d'un repas dans un 
restaurant chic de la capi 
taie, Kinshasa, est édifiant 
sur la situation désastreuse 
du pays et ses consé 
quences pour les masses. 

Un facteur déterminant 
du bas niveau de vie qui 
va encore se dégradant, 
est le taux annuel d'in 
dation qui se situe main 
tenant entre 80 et 100 % . 
A la base de cette situa 
tion, la dépendance du 
Zaïre, l'endenement consi 
défable dont il est victime, 
avec une dette extérieure 

de près de 2,5 milliards de 
dollars, dont les 3/4 au 
moins sont constitués par 
des emprunts- contractés 
auprès des pays occiden­
taux et de la Banque mon-
d 

L A C O R D E Q U I 
S O U T I E N T L E P E N D U 

Que peut apporter au 
Zaïre, le plan qui devrait 
être mis au point à Bru­
xelles Nombre des puis­
sances occidentales repré­
sentées à la réunion ne 
sont-elles pas celles-là mê­
me qui depuis 1975 par 
leut volonté de main-mise 
sur le pays, ont mis en 
échec même les tentatives 
les plus timides de Mobu­
tu , d'assurer une moins 
grande dépendance écono­
mique du pays Les quel 
ques mesures qui allaient 
dans ce sens, et dites de 
«zairianisation» des entre­
prises, puis de «radicali-
sation», autrement dit de 
constitution d'un capitalis­
me national à travers no­
tamment la nationalisation 
d'entreprises industrielles, 
ont été bien vite remises 
en cause. Les pays occi­
dentaux n'ont pas hésité à 
placer le Zaïre dans une 
situation de banqueroute, 
sous la pression des em­

prunts à intérêts, de plus 
en plus massifs, et aussi 
en agissant pour la chute 
des cours des matières 
premières, en particulier, le 
cuivre, une des principales 
richesses du Shaba, et 
dont le cours s'est effon­
dré en 74. 

L'«aide» que ces mêmes 
pays prétendent apporter 
aujourd'hui au Zaïre pour 
le relever d'une situation 
qu'ils ont largement contri­
bué à créer, ne rassemble-t 
elle pas à la corde qui 
soutient le pendu ? 

L E S C O N D I T I O N S 

Parmi les mesures envi­
sagées à Bruxelles, il y a 
un prêt de 100 millions de 
dollars qui devrait permet­
tre de financer des besoins 
urgents en carburant, p+ô-
ces détachées, alimenta 
tion, etc. auxquels la dé­
sorganisation économique 
du pays confère un carac 
tère dramatique. Un plan à 
plus long terme serait en­
visagé. Tel qu'il est conçu, 
par les experts en dehors 
de toute inter locuteur 
zaïrois ou africain, il cons­
titue une tentative de mqin 
mise accrue sur le pays. 
L'«aide» accordée serait 
assortie d'un contrôle des 
pays occidentaux et des 

institutions monétaires m 
ternat ionales qu ' i ls dir i ­
gent, sur las recettes et les 
dépenses de l'Etat, autre­
ment dit sur toutes les ac­
tivités du pays. 

Mobutu aurait ainsi d'o­
res et déjô accepté que 
le «numéro deux» de la 
Banque centrale du Zaïre 
soit un expert du Fonds 
monétaire international 
(FMI) que contrôlent lar 
gement les Américains. 

C O N T R A D I C T I O N S 
D A N S L E « F R O N T » 

O C C I D E N T A L 

Mais, la mise au point 
du plan et sa mise en 
oeuvre, dépendent pour 
une pan de la cohésion 
des Occidentaux Or, cel­
le-ci est loin d'être complè­
te. La réunion des Minis­
tres des Affaires étrange 
res des pays du Marché 
commun qui s'est tenue é 
Copenhague, è la veille de 
la Conférence de Bruxel­
les, et qui a évoqué la 
question de l'aide au Zaïre, 
a semble-t-il vu des points 
de vue assez divergents 
s 'expr imer . Le ministre 
français des Affaires étran 
gères, de Guiringaud, au­
rait mis en garde contre 
des pressions trop fortes 
des Occidentaux, sur Mo­

butu pour q u ' l «réorgani 
se» son régime. P a s plus 
que son intervention armée 
au Zaïre no s'explique pou. 
des ra isons « h u m a n i t a i ­
res» , le prétendu souci de 
préserver la souveraineté 
de l'Etat zaïrois n'est ce 
qui motive les prisée de 
position du gouvernement 
français, lorsqu'ileetdiscutn 
de l'intervention économi­
que au Zaïre. Mais, l'im 
pénalisme français craint 
assurément ses rivaux oc­
cidentaux dont les posi 
bons occupées, dans l'écn 
nomie zaïroise sont son 
vent supérieures h celle 
qu'il occupe lui même. Et il 
compte toujours sur l<i 
carte de ses rclatione «pr i 
v i l é g i é e s » I v a c Mob'.; : 

pour mener - a pofttic 
propre dans - secteur 
l'Afrique. Une posait 
toutefois linwt.-» comme I 
souligné la ;.;union O L 
dentale de Paris, o ù 
tentative giscardienne 
s'appuyer sur l'intervenu 
en Afrique pour 8 0 fair « 
reconnaî t re c o m m e une 
sorte de leadership euro 
péen dans les re lat ion 
avec les Tiers-Monde, 
été écartée. La conférer 
de Bruxelles pourrait et». 
firmer ces limitas d'une 
intervention giscardienne 
•autonome». 
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m Opération palestinienne 
en Cisjordanie 

m Simulacre de retrait 
sioniste au Sud-Liban 

Japon : 
le tremblement de terre 

fait 21 morts 
et 340 blessés 

Le tremblement de terre qui a secoué lundi le nord 
du Japon a déjà causé la mort de 21 personnes et en 
a blessé une centaine dans la ville de SendaV 
(545 000 habitants). A Tokyo, on pouvait voir 
nettement les gratte ciel osciller. La magnitude 
importante du sinistre : 7,5 degrés sur l'échelle de 
Richter (qui va jusqu'à 9) et l'épicentre du séisme 
situé en mer à 250 kms de Tokyo font penser qu'un raz 
de marée pourrait suivre le tremblement de terre. Le 
dernier tremblement de terre qui avait eu lieu 
dans la région avait fait 140 000 morts en 1923. 

Grève générale 
en Nouvelle Calédonie 

L a grève générale décrétée par tous les syndicats 
s'est déroulée avec succès le mardi 13 juin. 8 â 9 000 
personnes ont manifesté à Nouméa, ce qui ne s'était 
jamais vu, pour protester contre la baisse du pouvoir 
d'achat qui frappe durement les masses populaires 
de l'île. Les manifestants ont réclamé la dissolution de 
l'assemblée territoriale et des autorités locales. Une 
nouvelle manifestation est prévue la semaine prochai­
ne tandis que les syndicats de la fonction publique 
ont décidé une grève illimitée. 

Portugal : 
4 militants arrêtés 

A Lisbonne, samedi, à l'occasion de la fôte 
nationale, des militants de l'Union Démocratique et 
Populaire avaient tenté de s'opposer à une mani­
festation fasciste, ils avaient alors été pris sous les tirs 
croisés de la police et des militants d'extrême droite, 
c'est ainsi qu'était tué José Marais, jeune militant de 
l'UDP. Lundi matin, la police a arrêté 4 militants de 
cette organisation, alors qu'ils collaient des affiches 
appelant à participer aux obsèques de leur camarade. 

CHINE : L'ARRIVÉE 
DE 105 000 RAPATRIÉS 
DU VIETNAM 

• Se lon un bilan établ i par le B u r e a u d e s A f fa i res 
des Ch ino is d 'outre -mer du Conse i l des a f fa i res 
d 'Etat de la Répub l ique populaire de Chine, 15 800 
ressor t i ssants chinois ont été expu lsés du V i e t n a m 
par les autor i tés v ie tnamiennes entre le 21 mai et le 
1 e r j u i n . 

Ces ressor t i ssants ont regagné la Ch ine par 
Tonghs ing , dans le Kouangs i , et H o k é o u dans le 
Y u n a n . Le 1 * ' Juin , le n o m b r e total des rapatr iés 
atteignait plus de 105 000 personnes . A la f in du 
m o i s de m a i , les autor i tés ch ino ises ont déc idé 
d'envoyer des bateaux pour le t ransport d e s Chinois 
cont ra ints de quitter le V i e t n a m . 

e Les condi t ions dans lesquel les s 'e f fec tue le retrait 
des troupes s ionistes du S u d - L i b a n la issent aux 
expans ionnis tes israél iens la poss ib i l i té d 'envahir é 
nouveau le L iban à tout moment . Pour preuve de 
leurs vér i tables intent ions, on peut c i ter la récente 
attaque s ion is te contre le c a m p situé près de Sa ïda . 
Répl iquant à cet te at taque, la Résistance palest i ­
n ienne a f rappé l 'agresseur s ioniste dans les 
terr i toires palest in iens o c c u p é s en at taquant une 
colonie s ioniste dans la rég ion de Metoul lah, en 
Cis jordanie. 

Dans leurs commentai­
res, les autorités chinoises 
soulignent la contrainte à 
renoncer à la nationalité 
chinoise, à laquelle ont été 
soumis de la part des 
autorités de Hanoï, les res­
sortissants chinois qui rési­
daient jusqu'à présent au 
Vietnam. Un parallèle est 
établi entre l'attitude qu'a­
vait a d o p t é e sur cette 
question le régime pro 
américain de Saigon, du­
rant la guerre de libération, 
et la position actuelle des 
autorités vietnamiennes. 

Décrivant les problèmes 
cons idérab les que pose 
l 'aff lux des réfugiés , 
l'agence Chine Nouvelle 
note : 

«Dans les provinces du 
Yunnan, du Kouangtong 
et du Foukien et la région 
autonome tchouang du 
Kouangsi, les organismes 
dirigeants des divprs éche­
lons du parti, du gouver­
nement et de l'armée ont 
accordé une grande impor­
tance au travail d'accueil 
et d'installation des Chi­
nois rapatriés (...) 

Vu le nombre de ceux-ci 
rentrés par Ffokeou du 

Yunnan, les départements 
intéressés locaux ont fait 
construire en toute hête 
des maisons de fortune, 
acheminé sur les lieux 
légumes, groins, huile et 
viande et organisé des 
équipes médicales qui tra 
vaillent 24 h sur 24. 

Depuis la deuxième dé­
cade de mai, le bourg de 
Tonghsing, au Kouangsi, 
reçoit chaque jour deux à 
trois mille personnes. Le 
nombre des arrivants s'est 
élevé au maximuum à plus 
de 4 000 en un jour. Les 
habitants de Tonghsing, 
de leur propre chef, ont 
mis leurs maisons à la dis­
position de leurs compa­
triotes chassés. Certains 
d'entre eux, blessés par les 

L'Etat sioniste vient de 
violer une fois de plus la 
résolution 425 du Conseil 
de sécurité en prétendant 
confier le contrôle des ter­
ritoires libanais évacués, 
aux milices fascistes liba­
naises. Les phalangistes li­
banais sous les ordres du 
major Saad Haddad, ont 
été armés et équipés par 
les troupes sionistes afin 
de s'assurer le contrôle 
permanent de la région. Le 
chef des fascistes libanais 
en rup'ure avec l'Etat ma­
jor de l'armée libanaise, est 
un véritable homme de 
main de l'armée israélienne 
et en conséquence ne re­
présente en aucun cas l'E­
tat libanais, qui d'après la 
résolution 425 devait pou­
voir exercer à nouveau sa 
souveraineté sur la région. 
D'autre part l'armée Israô 
tienne et les troupes pha-

agents de la sécurité pu­
blique du Vietnam, ont été 
immédiatement admis à 
l'hôpital pour recevoir des 
soins médicaux. 14 ressor­
tissantes en couche y ont 
mis au monde 14 bébés. 

I . . . J Les départements 
intéressés du Kouengtong 
et du Foukien, de leur 
côté, ont mis sur pied des 
groupes de travail chargés 
de diriger la construction 
de nouvel/es fermes et usi­
nes ainsi que l'agrandisse­
ment des existentes, dans 
le souci d'aider nos rapa­
triés forcés à se construire 
un nouveau foyer. 

Dans les fermes où les 
rapatriés vont s'installer, 
les cadres et les masses 
ont reçu avec chaleur leurs 

langistes s'opposent à la 
mission officielle de la 
FINUL en refusant de re­
mettre les positions qu'el 
les détiennent aux casques 
bleus. Le général Erskine, 
chef des forces de l'ONU 
au Proche Orient a sévô 
rement critiqué le «manque 
de coopération des Israé­
liens». Montrant que les 
manœuvres des sionistes 
pour se maintenir au Sud 
Liban par l'intermédiaire 
des milices phalangistes, 
n'étaient qu'une partie de 
son plan, l'Etat major de 
Tel Aviv a affirmé son 
intention de conserver plu­
sieurs postes d'observation 
au Liban, il laisse égale­
ment derrière lui toute une 
infrastructure de routes 
destinée à la fois à relier 
les enclaves phalangistes 
entre elles et * s'assurer 
un moyen d'intervention 

compatriotes victimes des 
persécutions des autorités 
vietnamiennes. Le 18 cou­
rant, quelques 400 ressor­
tissants chinois, arrivés à 
minuit dans la ferme de 
Tsiaoling, ont été chaleu­
reusement accueillis par les 
cadres et les masses de la 
ferme avec à la main des 
lampes de poche et des 
torches. L'exode des rési­
dents chinois frappés d'os­
tracisme par les autorités 
vietnamiennes a causé des 
difficultés de logement 
depuis des dizaines de 
jours, et beaucoup d'an­
ciens ressortissants chinois 
des fermes au Kouangtong 
et au Foukien ont désaf­
fecté une partie de leur lo­
gement pour les nouveaux 
venus. 

Les fermes ont égale­
ment fait • des enquêtes 
pour mieux mettre en va­
leur la spécialiste des ra­
patriés. Dans la ferme des 
ressortissants chinois de 
Pingyuankie du Yunnan, 
les charpentiers et les ma­
çons ont été déjà intégrés 
aux équipes de charpen- • 
terie et de construction 

pour ses futures incursions 
en territoire libanais, par 
les routes construites de 
part et d'autre de la fron­
tière. Car de nouvelles 
agressions des sionistes 
sont probables. En effet, 
leurs alliés phalangistes ne 
peuvent réellement leur 
suppléer, pour s'opposer 
aux activités de la résis­
tance palestinienne et des 
patriotes libanais. D'autre 
part, la question reste de 
savoir si les casques bleus 
ne tenteront pas de s'in­
terposer et d'empôcher les 
opérations des fedayins en 
Palestine occupée. L'atti­
tude récente des casques 
bleus français, de môme 
que des déclarations par­
tiales du colonel Erskine, 
il y a quelque temps dé­
nonçant plus volontiers 
les forces palestino-pro-
gressistes que les troupes 
sionistes, le laissent crain­
dre. 

Après l'attaque israélien­
ne opérée dans la nuit de 
jeudi à vendredi dernier 
contre un camp palestinien 
situé à 10 km au Sud de 
Saïda, la résistance pales­
tinienne a riposté en orga­
nisant l'opération «martyr 
Abou Ali l yad» dans la 
nuit de dimanche à lundi. 
Les Fedayins ont attaqué 
une colonie de peuplement 
sioniste à Metoullah, en 
Cisjordanie occupée. Le 
communiqué publié par 
l'agence palestinienne W a -
fa à Beyrouth, précise que 
l'attque était dirigée «con­
tre les objectifs militaires et 
des entreprises israéliennes 
dans la vallée du Jour­
dain». D'autres sources 

indiquent qu'un combat­
tant palestinien a été tué 
au cours de l'opération, 
mais que ses trois camra-
des ont échappé aux re­
cherches des troupes sio­
nistes. Ayant perdu leur 
trace, les autorités sionis­
tes abandonnaient leurs 
recherches dès le lundi 
matin. Pariant de l'attaque 
sioniste perpétrée contre le 
camp palestinien proche 
de Saïda, Yasser Arafat 
a déclaré : «Les Israéliens 
essayeront toujours d'atta­
quer les fedayins. Ils peu­
vent toujours y aller parce 
que nos héros et nos ré­
volutionnaires sont tou­
jours prêts à leur donner 
une leçon». 

Frank R O U S S E L 

R.F.A. 
Le droit d'expression 
interdit aux ouvriers 

et étudiants palestiniens 
Les sections allemandes de l'Union Générale des 

Étudiants Palestiniens et de l'Union Générale des 
Travailleurs Palestiniens, déjà dissoutes en 1972 se 
sont vu interdire toute activité en R .F .A . par la Cour 
Fédérale Administrative sous prétexte que le pro­
gramme de ces organisations stipule qu'elles appor­
tent : «un soutien sans réserve à la révolution armée 
palestinienne». Cette décision est une nouvelle attein­
te aux libertés démocratiques en R .F .A . , déjà sérieu­
sement menacées. 

f 
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PROGRAMME T É L É 

Mercredi 14 juin 

T F 1 
18 h 10 - A la bonne heure : la grande galerie va revivre. 
18 h 55 - Ces animaux qu'on appelle des botes. 
19 h 15 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 • Actualités régionales. 
19 h 45 Journal 
20 h 30 - Des magiciens. 
22 h 20 • Eh bien raconte. 
23 h 30 - Journal et fin. 

A 2 
18 h 00 - Journal 
18 h 35 Coupe du monde de football 
20 h 30 - Journal 
21 h 35 • Moi, Claude empereur. Feutiïeion britannique 
22 h 25 Question de temps : A chacun sa santé. Maga 

une sur les techniques drf/érentas de la méde­
cine traditionnelle 
Journal et fin 

Le Quotidien du Peuple 15 juin 11 

23 h 25 

FR 3 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20 h 00 
20 h 30 
21 h 55 
22 h 10 

Actualités régionales 
Tribune libre 
Flash journal 
Les jeux de vingt heures 
Cinéma 16 : Au-delà du miroir. 
Journal 
Ciné regards 

Jeudi 15 juin 
T F 1 
18 h 00 A la bonne heure 
18 h 235 • Un. rue Sésame 
18 h 55 • Ces animaux qu'on appelle des 
19 h 10 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 • Formations politiques 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Le mutant 
21 h 20 - Titre courant 
21 h 35 L'ôvènomont 
22 h 36 Ciné- première 
23 h 05 Journal et fin 

A 2 

18 h 25 - Dessins animés 
18 h 40 C'est la vie 
18 h 55 - Des chiffres et des lettre» 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 - Top club 
20 h 00 - Journal 
20 h 45 - Lulu 
22 h 25 Légendaire 
22 h 55 - Journal et fin 

FR 3 

18 h 35 - Pour la jeunesse 
19 h 06 Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régional*** 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Détective privé. Film américain policier 
22 h 30 Journal et fin 

BLOC NOTES 

Communiqué de l 'APST 

Vacances 
dans la Bretagne 
des ouvriers, 
des paysans, 
et des marins 

En ces temps de touris­
me planifié et uniformisé, 
faire de ses vacances un 
moment de découverte et 
de rencontre, n'est pas 
chose facile. 

C'est pourtant ce que 
vise l'Association pour la 
Promot ion Soc ia le d e s 
T rava i l leurs I A P S T I , en 
vous proposant « E n Va­
cances» de découvrir la 
« L a Bretagne des ouvriers, 
des paysans et des marins 
en prat iquant l 'audio v i ­
suel» 

Du 3 au 23 juillet, la 
pe i i te c o m m u n e f inistè 
tienne de St Thurien (près 
de Bannaloc, Concarneau, 
Quimperlé) vous accueille. 
C'est là une base idéale 
pour découvrir les multi-
[>li's ,ispi>( I-, du I.i vie do 
ceux qui travaillent en Bre­
tagne. 

Cette région, riche de 
traditions populaires, s'est 
transformée transfigurée 

en 20 ans. de remembre 
ment en exode ru ra l , 
d industrialisation en ex­
pansion urbaine... 

L e s a n i m a t e u r s de 
l 'APST vous aideront à 
découvrir ces réalités nou­
velles en vous initiant aux 
techniques du reportage 
audio visuel (Vidéo-diapo­
rama I en vous facilitant la 
rencontre avec ceux qui, 
sur mer, dans les champs, 
à l'usine font la Bretagne 
d'aujourd'hui. 

Ainsi, tout en profitant 
des activités de détente 
qu'offrent mer et campa 
gne, vous vous initierez à 
une techniquo d'oxpression 
et apprendre/ à mieux 
connaître coux qui vivent 
là toute l'année... 

A P S T 
11 av. de Gros M a l h o n 

R E N N E S 
Te l 54 10 06 

Una Ramos 
au théâtre de la Ville 

Paris 
Una Romos est un Indien, né dans un. village du 

nord do l'Argentine, aux confins de la Bolivie. Ce 
«paysan de la montagne», comme il se définit lui-
même a choisi plusieurs années de vivre en France, à 
Pans et dans un petit village de la Dromo. Accom­
pagné sur scène par guitare, charengo et bombos, il 
joue de l'Antara lia flûte de Pan sud-américaine* du 
Keoacho et surtout de la kena. la flûte du peuple 
inca, sans embouchure, taillée entre deux noeuds de 
roseau. Il compose lui-même sa musique, fondée sur 
des rythmes traditionnels. 

A 18 h 30, au Théâtre de la Ville, jusqu'au 17 juin. 

Un site : Le Pellerin 

Au sommaire du dernier numéro de la Gazette 
nucléaire, mensuel du GS IEN (Groupement des 
Scientifiques pour l'Information sur l'énergie nucléai-
re l , une fort intéressante étude sur le site du Pellerin. 
On y apprend quels sont les critères d'EDF pour 
choisir un site, et on découvre que ceux-ci sont fort 
peu scientifiques. On y apprend comment est conçue 
la émise en condition de le population», depuis la 
visite d'un ministre (d'Ornanol, jusqu'à la tentative de 
discréditation des opposants. On y apprend que de 
très intéressantes précisions du dossier de l'étude 
d'impact ont curieusement disparu du rapport final... 

Nous y reviendrons. 

Le Quot id ien du Peuple 
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Et Y acier fut trempé 
150* épisode 

Après avoir écrit à son frère. Kortchaguine retourna 
dans un sanatorium... Une rencontre agréable l'y at­
tendait. .. 

Kor lchaguinc I i | 1111 : 
— I i camarade R o d k i n a doit piiHHcr nu* 

prendre. J e passe lu Journée c l lu nui) dan* u 
fami l le , c l demain m a l i n f l i c m'accompagne » 
lu « a r e . 

I la janovu nrauMstsanll Dura , q u i venait wmtrsM 
VSklf l 'aval . 

— Vous rappelez-*, o u » , camarade kor tchaguine . 
votre promesse de \oir MM MI père avant votre 
dcparl ? J e lui ai longuci iwnl parlé de *.olrc étal 
île xanlé . J ' a i m e r a i * qu ' i l uni* examine . Nuu* 
pourrions ar ranger cela | M i i i r r e soir . 

Kortcfpiguii ie a r r e p l a immédiatement . 
Dans la soirée, I r i n a l ln janowi 111 ent rer l*:m-l 

du n s le spacieux cabinet de non père. 
|,c célèbre ch i ru rg ien e x a m i n a longuement K o r l -

rhuguinc en présence de su f i l le . I r i n a avait 
apporté de la c l in ique le» r a d i o » e l len résu l ta i* 
de toutes le» ana lyses . I*a\el remarqua la pâleur 
<pii envahit subitement le vtsaejl d ' l h n a après u n -
longue expl icat ion de son père, prononcée en l a t i n . 
I l regardait la grosse télé chauve du professeur, 
s'efforça ni de l i re d a n s ses v e u t perçant » , mais 
ltajano\ é l a i l iui|*énétrable. 

Quand l 'avel fut rhabi l lé , le ch i ru rg ien s 'excusa 
rour io ise i i ien l d'èlre obligé de s'absenter — un 
l'attendait pour une réun ion — e l la issa à sa tille 

(Extraits) Nicolas OSTROVSKI 
le soin d'exposer ses conclusion*. 

l ) a M la chambre d ' I r inu , meublée avec un g o û l 
1res M U . Kor lehagui i ie s'étendit à moit ié sur le 
d i v a n , a t l c m l u n l qu'elle commence à ( « t r ie r . Mais 
el le, 1res |»einée. ne savait que dire . Son përc avait 
déclaré que la médecine ne possédait pas actuel le­
ment de remède capable de f re iner le processus 
inf la i i i in i i lo i re q u i minait l 'organisme de K o r l -
chuguinc. I l était hostile â une i n l c r x e n l i o n r h i -

rurgieale. « C'est la tragédie <h l tobiliti qui 
M - i l . ce jeune homme, et nous sommes i m p u i s ­

sants à i Y U I | m t l i n > 
KM l a n l que i iM^leein e l en l a n l qu 'amie , elle ne 

jugea pa* |Mts » ib lc île tout dire e l n'expitsa à 
Kor l chagu inc . en pesant se* mol*. <|u'unr fuihle 
part ie île la vérité. 

— J e su i s sûre, c a m a r a d e k o r l c h a g u i n c , que 
les bains de boue d 'Kupatur ia produiront un choc 
et qu'un automne vous pourrez retourner au 
t rava i l . 

E l l e avait oubl ié qu 'un regari l pénétrant la 
guettait lundi* qu'elle par la i t . 

— De ce que vous m'avez dit , ou plutôt de ce 
que vous taisez, je déduis que mon état est grave. 
Happclez-vous que je vous a i toujours demande 
de me par ler f ranchement . Inut i le de me d i s s i ­
muler quoi que ce soit, je ne m'évanoui ra i pas et 
ne me t ranchera i pas la gurge. Mais j ' i ns i s te pour 
savoir ce qui m'attend, conclut P a v e l . . 

Hi i janova s'en t i ra par une plaisanter ie. 
Kt , ce so i r - là , Pave l n'apprit pas la vérité sut 

lu menace qui le gue l la i l . K n prenunt congé de 
lu i , Hajanova dit doucement : 

— N'oubliez pus l 'amitié que j e vous |mrte, 
camarade Kortchaguine. V o M vie (MOI " M I N 
réserver des surpr ises . S i vous avez besoin d'une 
aide ou d'un consei l , é c r i v e z - m o i . J e fe ra i tout ce 
q u i sera en mon pouvoir . 

E l l e regarda par la fenêtre sa grande silhouette 
vêtue d 'un manteau de cu i r descendre du perron 
et marcher j u s q u ' à un l lar re en s 'appuyant lour­
dement sur une canne . 

De nouveau K u p a t o r i a . L e solei l h r ù l u n l du 
Midi . D e i gens haies, exubérants , en calottes bro­
dées d'or. K n dix minutes , une automobile déposa 
ses passagers devant le bât iment d 'un étuge, en 
calcai re gr is , du sanator ium • Mainak » . 

L e médecin de garde répart i t les nouveaux 
ar r i vés dans les r h a m h r e s . 

— Q u i vous a dél ivré votre bon de sé jour , 
ramarade * deuianda- t - i l à Kortchaguine en l ' a r r ê ­
tant devant la chambre n* I L 

— L e Comité cent ra l du P a r t i communis te 
(bolchevik* d 'Ukra ine . 

— A l u r s nous *oun mettrons ic i , avec le c a m a ­
rade Kbner . M est A l l e m a n d et voudrait avo i r 
un vois in Musse, exp l iqua le médec in . 

I I f r a p p a à la porte. O n répond i t , avec un font 
accent. 

— E n t r e z . 
Kor tchagu ine posa sa val ise d a n s l a ' c h a m b r e 

et se tourna vers un homme blond aux yeux b leu i 
très v i fs , étendu s u r un lit. L ' A l l e m a n d l 'accueil l it 
avec un bon sour i re . 

— Gulen Morgen, Genosse. J e foulais tire : 
« ponehour » , reet i l la - t - i l en tendant à Pavel une 
main longue et pale. 

(à suivre) 
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I BREST -
LES 8000 DE L'ARSENAL 

OCCUPENT 

5 000 ouvriers de l'Arse­
nal de Brest dans les tuas 
de le ville, alors que 8 000 
occupent les ateliers pour 
un débrayage non limité 
dans le temps C'est une 
déclaration provocatrice du 
ministre de la Délense 
Yvon Bourges qui a mis le 
(eu aux poudres : en vertu 
du plan Barre, l'alignement 
des salaires des ouvriers 
bretons de l'arsenal sur 
ceux des métaHos de la 
région parisienne est remis 
en question, depuis un an. 
Contrairement aux promos 
ses faites, cette mesure est 
prolongée sine die : «Cette 
suspension durera jusqu'à 
l'assainissement de notre 
économie. » 

Le mouvement a com­
mencé au bassin de caré­
nage des sous marins ato­
miques el s'est étendu 
rapidement à toute l'usine. 

Provoquant un vent de 
colère qui a entraîné le 
débrayage massi f de 
Brest, cette mesure touche 
également 100 000 travail­
leurs des Arsenaux, travail­
lant pour la Défense Na­
tionale, è Saint Etienne. 
Clermont-Ferrand. Pans et 
Lorient. 

A Brest. l'Arsenal, c'est 
la seule possibilité d'emploi 
en cette période de mon­
tée du chômage Cette 
entreprise avait la réputa­
tion de « b i e n p a y e r » ; 

au iourd 'hu i , c 'est de 
3,31 % que lo salaire va 
être amputé, et faute de 
commandes de la part de 
l'Etat pour équiper la-mari 
ne. la menace de réduc 
bons d'effectifs est réelle. 
A Brest, Giscard avait pro 
mis lors de son passage en 
1976 que le port deviendrait 
la station service pour tous 
les bateaux de l'Atlantique. 
La crise de la réparation 
navale a mis fin à cet 
espoir avant même que te 
protêt ait un début de 
réalisation. Pour l'heure, 
malgré la loi anti-grève qui 
leur interdit ce moyen de 
lutte, les ouvriers ont oc­
cupé immédiatement après 
le passage du ministre. 

Aciéries de Pompey, la direction intransigeante : «Suppression de 600 emplois» 

LA GREVE DES HAUTS FOURNEAUX 
De notre correspondant 

LES LOCK-OUTÉS UNIS 
AVEC LES GRÉVISTES 

600 suppressions d'em 
plois annoncées à Pompey 
depuis 1 an. 600 licencie 
ments que la direction de 
Pompey a essayé de faire 
passer petit â petit, en 
douceur et qu'elle est dé 
calée à imposer autour 
d'hui. 

Selon elle, les Allemands 
produisent une tonne d'a­
cier avec 11 ouvriers ; pour 
concurrencer les Aile 
mands, les patrons de la 
sidérurgie française veulent 
supprimer les 2 gars qui 
sont de trop : en France, il 
faut 13 ouvners pour fairo 
une tonne d'acier. 

A Pompey la première 
phase de la restructuration 
qui était la modernisation 
des installations est réali­
sée ; maintenant on est 
passé d la deuxième pha­
se : la direction veut licen­
cier les gars. 

C'est cette nouvelle or 
ganisation du travail qui 
est en œuvre aux hauts 
fourneaux : l icencier un 
ouvrier sur 3 . 

Mais le travail aux hauts 
fourneaux est très dur, 
avec le bruit, la chaleur, la 
poussière, le rythme des 
(eux continus (impossible 
de travailler plus de vingt 
ans aux hauts fourneaux). 
Alors, accepter de réduire 
les effectifs, c'est accepter 
en plus l'aggravation des 
conditions de travail déjà 
extrêmement pénibles. 
C'est pour cela qu'ils sont 
partis en grève 

Des 2 côtés l'enjeu est 
gros : pour la direction de 
Pompey et derrière elle 
l'Assimilor, il s'agit d'impo 
sur de toute force la res­
t ructurat ion dos hauts 
fourneaux Ile fourneau 
était le premier pas). C'est 
pourquoi l'attitude est très 
dure : refus de discuter, 
menace immédiate de lock 
ou i , le but est de diviser 
les ouvr iers , tenter de 
monter les lockoutés con­
tre les grévistes. Lundi 
matin, les chefs n'annon­
çaient-ils pas : nll n'y a 
plus de travail, rentrez 
chez vous». L'enieu pour 

les hauts fournistes. pour 
tous les gars de la boîte, 
c'est do faire échec à ces 
premières suppress ions 
d'emploi, et è toutes celles 
qui suivent La CGT (très 
dominée par le PCF è 
Pompey) tout en adoptant 
le langage dur qui s'im 
pose face â l'intransigean 
ce patronale, met en avant 
des mots d'ordro tout à 
fait défensifs, demandant 
simplement aux ouvriers 
lockoutés d'exiger du tra 
vaM La C F D T soutient 
clairement l'attitude offen 
sive des hauts fournistes et 
pose le problème d'élargir 
le conflit sur l'usine : aie 
où la direction impose le 
lockout, il /eut imposer 
l'occupation». La grève de 
Pompoy est peut être le 
signe du réveil des sidérur 
gistes. le point de dépari 
d'autres luttes en Lorrain 
ne 1 Sans oublier que juste 
à coté des Aciéries de 
Pompey. ce sont aussi les 
métal lurgistes qui sont 
menacés par le chômage, 
les licenciements : à Loi-
forge, Delattre et Coras 
cier 

Hauts-fourneaux : là où on travaille à trois, 
ils veulent nous laisser à deux 
avec la chaleur, les brûlures, 
les dangers de chute... 
Ce n'est pas possible ! 

Un gars des hauts-
fourneaux raconte : *La 
grève des hauts-lourneaux 
a commencé il y a une se 
maine avec la tournée de 
nuit. Cela faisait plusieurs 
mois qu'ils avaient essa­
yé de faire tourner une 
équipe réduite avec un 
gars de moins per poste 
et par haut-fourneau. 
Quand ils ont voulu éten­
dre cele aux autres tour­
nées, ça a été le refus net. 
On a vu ce que c'était le 
boulot avec 2 gars habillés 
au lieu de 3. {Avec les ha­
bits de protection en 
amiante, ce sont eux qui 
font le boulot). C'était pes 
possible. Les gers de la 
tournée sont repartis chez 
eux à minuit, les autres è 
2 heures et les autres 
équipes ont suivi la grève. 
Ce qu'ils veulent, c'est 
supprimer 36 emplois è la 
coulée et à la cour, c 'est-è 
•dire aux hauts-fourneeux. 
Samedi matin, on e voté 
sur la grève des hauts 
fourneeux. Sur 80 pré­
sents, [pas mal de gens 
habitent loin), à peine 16 
ou 17 étaient contre la 
poursuite du mouvement. 
Les chefs ont alors arrê­
té le dernier haut-four 

naau. la N° 1, celui qui 
fournit le gez à l'usine. 
Plus de gaz, plus de fonte, 
fonderie et aciérie sont 
arrêtées. Seuls les lami-
noirs tournent è moitié. 
C'est le lockout pro­
gressif. Après l'AG de 
lundi, organisée par la 
CGT et la CFDT, on est 
monté aux grands bureaux 
avec un gars pour repré­
senter chaque chantier et 
plusieurs gars pour les 
hauts-fourneaux. Au bout 
d'une heure, on nous a dit 
qu'il n'y aurait rien, rien. 
Mardi, c'est è trois, 
quetre cents qu'on est 
allé chez Centenot et 
Kempé. Ils n'ont même 
pas ouvert la porte. On 
était plus nombreux et 
décidé que le veille. 
Certains des gars étaient 
prêts à tout. Mercredi, 
il est encore prévu une 
Assemblée générale, puis 
une manifestation A Pom 
pey. Mais les syndteets ne 
sont pas d'accord. La 
CFDT propose de feire ar­
rêter le travail A tout le 
monde, ce que refuse la 
CGT. 

Sur les conditions de 
travail, le pire, c'est les 

coulées qui marchent mal, 
où tu te retrouves avec les 
habits en amiante sur le 
dos pendant deux, trois 
heures. Avec le suppres­
sion de bonshommes, le 
restructuration, ce ne sera 
pas possible le boulot. 
Ou A le chaleur, A la pous­
sière, à tout moment, tu 
risquas le chute si tu fais 
une fausse manœuvre, 
la chute dens une poche 
de fonte. En plus, c'est 
les feux continus, Noël, 
Pâques, Nouvel An, 
on ne connaît pas tout ça 
et tout ça pour des salai 
res de 2 700 F A 3 500 F. 
On n'est pes payé. On a 
appris qu'un directeur de 
l'usine gegnait 11 fois la 
paye d'un fondeur. Les 
gars, après 20 ans de 
hauts-fourneaux, ifs sont 
plus vieux que leur Age. 
C'est surtout pénible l'été 
où on perd je ne sais com­
bien de litres d'eau pen­
dant una coulée. Le lutte, 
ce sera dur, ça peut servir 
do détonateur pour toute 
le sidérurgie, pour 
Neuves Maisons et puis 
partout, ça peut inciter 
les gars ù y aller.» 


